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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et les activites du Bureau 

regional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale (S/2018/1065) 

Le President : Conformement a l’article 39 du re- 
glement interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Fran¬ 
cois Lounceny Fall, Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale, et M me Reena Ghelani, Direc- 
trice des operations et de la communication du Bureau 
des Nations Unies pour la coordination des affaires hu- 
manitaires, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/1065 qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
FAfrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Fall. 

M. Fall (parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee de rendre compte au Conseil de securite 
de la situation en Afrique centrale et des activites du 
Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale depuis la publication du rapport dont le Conseil 
est saisi (S/2018/1065). Qu’il me soit permis de souligner 
quelques points et de tenir ses membres informes des 
faits nouveaux les plus recents. 

A Sao Tome-et-Principe, le 22 novembre, l’As- 
semblee nationale a ete inauguree et Delfim Santiago 
das Neves, de la coalition de l’opposition, a ete elu nou¬ 
veau President de 1 ’Assemblee. Le 29 novembre, le Pre¬ 
sident Evaristo do Espirito Santo Carvalho a nomine 
Jorge Lopes Bom Jesus, chef du Mouvement pour la 
liberation de Sao Tome-et-Principe/Parti social-demo- 
crate, au poste de Premier Ministre. Le 3 decembre, le 
President a prete serment devant le Gouvernement de 
M. Bom Jesus, qui est compose de 12 ministres, dont 
trois femmes, et de deux Secretaires d’Etat. Je me dois 
de feliciter toutes les parties prenantes a Sao Tome-et- 
Principe pour leur engagement a regler leurs differends 


par le biais des mecanismes constitutionnels afin de 
desamorcer les tensions qui ont surgi a la suite des 
elections legislatives du 7 octobre. Je tiens egalement a 
feliciter le peuple de Sao Tome-et-Principe des efforts 
inlassables qu’il deploie pour maintenir la paix et la sta¬ 
bility. C’est un exemple positif a suivre. 

Au Gabon, la situation reste calme apres les 
elections legislatives et locales d’octobre. Toutefois, les 
speculations sur l’etat de sante du President Ali Bongo 
Ondimba restent preoccupantes, tandis que certains 
dirigeants de l’opposition et de la societe civile continuent 
de critiquer la decision de la Cour constitutionnelle de 
modifier l’article 13 de la Constitution, le 14 novembre, 
afin d’autoriser le Vice-president a presider le Conseil 
des ministres en cas d’indisponibilite temporaire du 
chef de l’Etat. Entre-temps, en etroite coordination avec 
les principaux partenaires internationaux, j’ai continue 
de m’entretenir avec les acteurs politiques a Libreville et 
d’exhorter tous les Gabonais a respecter la Constitution 
et a preserver l’unite, la paix et la stability du pays. 

Je reste preoccupe par la situation dans les 
regions duNord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Je 
reaffirme l’attachement de l’ONU a l’integrite territorial 
et a l’unite du pays. La violence n’a pas diminue et des 
allegations de violations des droits de l’homme par 
toutes les parties continuent d’etre signales. Un pretre 
kenyan a ete tue par balle le 21 novembre a Kembong, 
dans la region du Sud-Ouest, et, le 24 novembre, trois 
pretres de l’archidiocese de Buea, region du Sud-Ouest, 
et un chauffeur, ont ete enleves par des hommes armes 
non identifies. 

Le nombre de personnes deplacees a l’interieur 
du pays et de refugies au Nigeria voisin reste eleve. 
Plusieurs ecoles restent fermees dans les regions du 
Sud-Ouest et du Nord-Ouest. Je suis particulierement 
preoccupe par les effets de la crise sur les femmes et les 
enfants. Au cours de ma visite au Cameroun du 17 au 
22 novembre, j’ai rencontre de hauts responsables du 
Gouvernement et insiste aupres de tous les acteurs sur 
la necessity d’un dialogue sans exclusive comme moyen 
constructif et durable de progresser vers un reglement 
pacifique de la crise. 

Je salue les efforts deployes par le Gouvernement 
pour fournir un acces et une aide humanitaires. II s’agit 
d’un pas important dans la bonne direction. A cet 
egard, j’appelle egalement le Gouvernement a continuer 
de garantir l’acces des partenaires humanitaires aux 
populations dans le besoin et a veiller a ce que toutes les 
violations des droits de l’homme soient traitees. J’ai ete 
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encourage par l’engagement du Gouvernement a mettre 
en place des plans pour s’attaquer aux causes profondes 
de la crise, notamment grace a une decentralisation 
acceleree et aux activites de la Commission nationale 
pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme. 
J’encourage les autorites nationales a poursuivre ces 
efforts, notamment en mettant en oeuvre des mesures de 
confiance des que possible. 

Le 30 novembre, le President Biya a signe 
un decret portant creation du Comite national de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, 
base a Yaounde, avec des centres regionaux a Bamenda, 
Buea et Mora, respectivement dans les regions du Nord- 
Ouest, du Sud-Ouest et de l’Extreme-Nord. Le Comite 
national, place sous l’autorite du Premier Ministre, est 
charge d’organiser le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion des anciens combattants de Boko 
Haram et des groupes armes dans les regions du Nord- 
Ouest et du Sud-Ouest. Dans le cadre d’un dialogue 
plus large, j’encourage le Comite a travailler en etroite 
concertation avec les groupes concernes, notamment 
la societe civile et les communautes, afin de veiller a 
ce que les besoins particuliers des trois regions et de 
leurs populations soient satisfaits. Le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) 
est pret a appuyer le Gouvernement dans ses efforts pour 
trouver une solution durable a la crise dans les regions 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, ainsi qu’a continuer 
d’aider les autorites nationales dans la lutte contre Boko 
Haram dans le contexte des cadres regionaux existants, 
en collaboration avec les Etats et organisations 
regionales concernes. 

Au Tchad, les elections legislatives, qui devaient 
avoir lieu depuis 2015 et etaient initialement prevues 
pour novembre 2018, ont ete reportees. J’encourage les 
autorites tchadiennes a organiser ces elections dans les 
meilleurs delais et appelle la communaute internationale 
a fournir l’appui financier necessaire au Gouvernement 
tchadien, selon les besoins. Dans le meme temps, je me 
felicite du fonctionnement efficace du cadre national 
pour le dialogue politique, qui joue un role clef dans 
la preparation des elections legislatives. Les 6 et 
7 decembre, alors que je me trouvais au Tchad pour la 
reunion ministerielle du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite 
en Afrique centrale, j’ai rencontre des membres du 
Gouvernement pour discuter, entre autres, des questions 
de paix et de securite en Afrique centrale et des conflits 
croissants entre agriculteurs et eleveurs dans le cadre 
de la transhumance. J’ai egalement ete encourage par 


l’engagement des autorites nationales a assurer la 
securite de la population vivant dans le desert du Tibesti, 
pres de la frontiere avec la Libye, qui a ete touchee par 
les attaques recentes menees par des elements armes. Je 
lance un appel aux autorites tchadiennes pour qu’elles 
cherchent des moyens pacifiques de faire face a cette 
situation de maniere durable. 

(Torateur pour suit en frangais) 

La recente montee de violence en Republique 
centrafricaine presente un risque pour la securite dans 
la sous-region. Une grande partie de la population 
compte encore des deplaces internes et a besoin d’une 
assistance humanitaire. Dans le cadre de mon mandat 
regional, je continue d’exhorter les pays de la sous- 
region a faire en sorte que leurs efforts convergent 
vers un appui a l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine, et a rester 
engages de fagon concertee et constructive durant 
l’etape critique de mise en oeuvre d’un accord eventuel. 
Par ailleurs, je continue d’appuyer les efforts en cours 
pour operationnaliser et revitaliser les commissions 
mixtes entre la Republique centrafricaine et ses voisins, 
en tant que mecanismes qui permettront d’ameliorer la 
cooperation entre ces Etats afin de gerer efficacement 
les questions transfrontalieres. Je continuerai de 
mobiliserles soutiens necessaires al’Initiative africaine, 
en coordination avec le Representant special pour la 
Republique centrafricaine, M. Parfait Onanga-Anyanga. 

L’Armee de resistance du seigneur (LRA) continue 
de menacer la securite des populations en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du Congo. 
J’encourage done l’Union africaine a adopter une 
approche globale et prudente dans le cadre de ses efforts 
en cours visant a remplacer l’lnitiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de la LRA, afin qu’il 
n’y ait aucun vide securitaire que le groupe pourrait 
exploiter pour relancer et intensifier ses activites 
de destabilisation. 

L’extremisme violent et le terrorisme demeurent 
une menace importante a la securite et au developpement 
dans la sous-region. Meme si beaucoup de progres ont ete 
accomplis dans la lutte contre Boko Haram, ce groupe 
terroriste poursuit ses attaques indiscriminees contre les 
forces de defense et de securite, et les civils. En reponse, 
les pays de la sous-region continuent d’intensifier leurs 
efforts pour combattre le groupe a travers une meilleure 
cooperation. II est important que les Etats de l’Afrique 
centrale et de l’Ouest developpent des strategies qui 
s’attaquent aux causes profondes de l’insurrection. A 
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cet effet, je salue la tenue du sommet de la Commission 
du bassin du lac Tchad qui s’est deroule a N’Djamena, 
au Tchad, le 29 novembre, pour discuter des voies et 
moyens de repondre a la hausse recente des activites de 
Boko Haram dans la region. 

Le sommet conjoint des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
sur la paix, la securite, la stabilite et la lutte contre 
le terrorisme et Textremisme violent, qui s’est tenu a 
Lome le 30 juillet, marque une etape importante pour 
les deux sous-regions dans leur lutte contre les menaces 
securitaires qui leur sont communes. Le BRENUAC 
a deja initie des actions aupres du Secretariat general 
de la CEEAC, en coordination avec le Bureau des 
Nations Unies pour TAfrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS), pour appuyer la mise en oeuvre effective 
de la Declaration de Lome sur la paix, la securite, la 
stabilite et la lutte contre le terrorisme et Textremisme 
violent, qui presente les decisions du sommet conjoint. 
C’est dans ce contexte qu’il est prevu une reunion des 
experts du Secretariat general de la CEEAC et de la 
Commission de la CEDEAO, pour s’accorder sur un plan 
d’action conjoint de mise en oeuvre de la Declaration 
de Lome. En attendant, je continue de travailler en 
etroite collaboration avec le Representant special du 
Secretaire general pour TAfrique de l’Ouest et le Sahel, 
M. Mohamed Ibn Chambas, en appui a la coordination 
des efforts pour faire face aux menaces du terrorisme et 
de Textremisme violent. 

L’insecurite liee a la transhumance gagne du 
terrain en Afrique centrale. D’apres certains rapports, le 
22 novembre, huit personnes auraient ete tuees lors d’un 
affrontement entre agriculteurs et eleveurs a Abeche, dans 
Test du Tchad. Dans ce contexte, le Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale facilite les discussions sur 
ce probleme qui est transnational de par sa nature et a 
des implications economiques, securitaires, politiques 
et environnementales. Le BRENUAC continuera de 
travailler avec la CEEAC pour repondre a ce probleme, 
tout en maintenant une collaboration etroite avec 
l’UNOWAS, etant donne les aspects inter-regionaux 
de cette question. Au cours du premier semestre de 
2019, le Representant special Chambas et moi-meme 
effectuerons une visite de terrain dans certaines des 
regions affectees par les conflits entre agriculteurs 
et eleveurs. En sa qualite de Secretariat du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 


questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC 
a appuye l’organisation de la 47 e reunion du Comite a 
N’Djamena, du 3 au 7 decembre. A ce jour, le Comite est 
le seul forum qui permet aux Etats de TAfrique centrale 
de se reunir regulierement au niveau ministeriel pour 
discuter des questions de securite communes. 

Le Secretaire general de la CEEAC et moi- 
meme avons saisi cette occasion pour plaider pour 
la ratification, par tous les Etats de la CEEAC, de la 
Convention de TAfrique centrale pour le controle des 
armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et 
de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur 
fabrication, reparation et assemblage, dite Convention 
de Kinshasa. Avec le Directeur du Centre regional des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique, 
nous avons lance, en marge du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale, un projet conjoint intitule 
« Soutien aux Etats africains dans le cadre de la vision 
Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 : renforcement 
des capacites des Etats d’Afrique centrale ». 

Conformement au mandat qu’il a regu du Conseil, 
le BRENUAC est reste determine a appuyer les Etats 
membres de TAfrique centrale et les organisations 
sous-regionales, en particulier la CEEAC. Tout en 
appuyant les efforts consentis pour maintenir la paix, 
j’exhorte les Etats membres de la CEEAC a demeurer 
attaches a la reforme institutionnelle de l’organisation 
sous-regionale et a accelerer ce processus. Je suis 
convaincu que l’aboutissement de la reforme marquera 
une etape importante pour l’organisation, dans le sens 
de l’amelioration de son fonctionnement, y compris des 
mecanismes de financement pour assurer la mise en 
oeuvre effective des projets clefs dans les domaines de la 
paix, de la securite et de la gouvernance. 

Comme l’arecommande le Conseilde securite dans sa 
declaration presidentielledu 10aout2018 (S/PRST/2018/17), 
le mandat et les activites du BRENUAC seront soumis a 
un examen strategique en 2019, avant la presentation du 
prochain rapport du Secretaire general sur la situation en 
Afrique centrale et les activites du Bureau regional. Dans 
ce contexte, je me rejouis de l’appui constant du Conseil au 
role specifique joue par le BRENUAC en tant que Bureau 
regional des Nations Unies traitant des questions politique 
et de paix et de securite, dans une sous-region dotee de res- 
sources considerables, mais faisant face a d’enormes defis, 
ce qui exige une approche concertee et coordonnee de la 
communaute internationale. En tant que chef du BRE¬ 
NUAC, je reste determine a apporter le meilleur soutien 
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possible aux Etats Membres et a produire des resultats 
positifs pour prevenir les conflits et maintenir la paix en 
Afrique centrale. 

Le President Je remercie M. Fall pour 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Ghelani. 

M me Ghelani (parle en anglais) : La violence, 
l’extreme pauvrete, les changements climatiques et 
l’accroissement demographique sont autant de facteurs 
qui exacerbent comme jamais auparavant la vulnerability 
de millions de personnes en Afrique centrale. Mon 
expose aujourd’hui sera axe sur les principales crises 
humanitaires qui sevissent dans la region, notamment 
celles qui touchent la Republique democratique du 
Congo, la Republique centrafricaine, le Tchad et 
le Cameroun. 

Sur les plus de 180 millions de personnes vivant en 
Afrique centrale, selon les estimations, pres de 26 mil¬ 
lions auront besoin d’aide humanitaire et de protection 
en 2019, ce qui represente une augmentation spectacu- 
laire de 22% par rapport a 2018. Une personne sur sept 
en Afrique centrale est prise au piege d’une crise et a 
besoin d’urgence d’aide humanitaire et de protection, 
alors que la moyenne mondiale et d’une personne sur 70. 
Pres de la moitie de ceux qui ont besoin d’aide humani¬ 
taire et de protection en Afrique centrale se trouvent en 
Republique democratique du Congo. La situation huma¬ 
nitaire dans ce pays s’est encore degradee en 2018 et 
compte parmi les crises les plus importantes et les plus 
complexes au monde. 

Comme indique dans la resolution 2439 (2018), 
la poussee d’Ebola dans le nord-est de la Republique 
democratique du Congo survient dans le cadre de 
besoins humanitaires bien plus vastes. L’epidemie 
d’Ebola a deja tue 289 personnes, et elle continue de 
se propager. L’intervention est rendue particulierement 
difficile par les conditions de securite extremement 
precaires et les attaques perpetrees contre les civils 
par des groupes armes non etatiques, qui interrompent 
les efforts d’endiguement. Afin d’attenuer les effets 
possibles d’une eventuelle propagation de l’epidemie aux 
pays voisins, le Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. Mark Lowcock, a approuve hier le versement a la 
region de 10 millions de dollars en provenance du 
Fonds central pour les interventions d’urgence (CERF). 
L’attention accordee a l’epidemie d’Ebola, meme si 
elle est la bienvenue, ne doit toutefois pas occulter 


la multitude de crises simultanees dont souffre la 
Republique democratique du Congo. 

En tout, ce sont plus de 12 millions de personnes 
qui ont besoin d’une aide humanitaire. L’epidemie 
de cholera qui frappe actuellement est la plus impor- 
tante enregistree ces 15 dernieres annees. Avec plus 
de 26000 personnes touchees et pres de 900 deces enre- 
gistres cette annee, le cholera a fait plus de morts en 
Republique democratique du Congo que le virus Ebola. 
Les conditions de securite se sont deteriorees dans Test 
du pays, provoquant de nouveaux deplacements massifs 
de personnes en quete de securite et de protection. En 
outre, l’afflux de plus de 360 000 ressortissants congo- 
lais revenant d’Angola ajoute a la fragility de la province 
du Kasai, qui est deja en proie a des conflits intereth- 
niques qui durent depuis des annees. 

Je reviens juste de Republique centrafricaine 
ou, comme le Representant special Fall l’a dit dans son 
expose, la situation humanitaire est extremement grave 
egalement. Des regions autrefois relativement stables, 
comme le sud-est, ou des programmes de relevement et 
de developpement sont sur le point d’etre lances, sont 
retombees cette annee dans le conflit. La recrudescence 
de la violence a preleve un lourd tribut sur la population 
centrafricaine, avec 2,9 millions de personnes, soit plus 
de la moitie de la population, ayant desormais besoin 
d’une aide humanitaire. Le nombre de personnes depla- 
cees atteint plus de 640 000 - soit une augmentation de 
plus de 60% rien que cette annee. Un enfant sur quatre 
dans le pays est deplace. Alors que les besoins augmen¬ 
ted, le nombre croissant d’incidents de securite, y com- 
pris des attaques directes contre les organismes d’aide et 
leur personnel, a rendu encore plus difficile l’acces aux 
personnes ayant besoin d’aide. 

Comme indique auparavant, l’aggravation de la 
situation en Republique centrafricaine a egalement eu 
un impact important sur les pays voisins. Le Cameroun 
accueille aujourd’hui 268 000 refugies centrafricains, et 
le Tchad plus de 100 000, ce qui represente une charge 
considerable pour les communautes d’accueil deja vul- 
nerables, d’autant que nombre de refugies n’ont guere de 
chances de rentrer chez eux, en Republique centrafri¬ 
caine, dans un proche avenir. 

En outre, le Tchad, le Cameroun, le Nigeria et le 
Niger sont gravement affectes par les crises provoquees 
par Boko Haram dans la region du bassin du lac Tchad. 
A cause de cette crise regionale qui en est maintenant a 
sa neuvieme annee, 2,4 millions de personnes ont aban- 
donne leurs foyers et quelque 10,8 millions de personnes 
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ont aujourd’hui besoin d’assistance humanitaire et de 
protection. La persistance de l’insecurite demeure le 
principal obstacle au retour des refugies et au retablis- 
sement de leurs moyens de subsistance. La situation en 
matiere de protection dans la region du bassin du lac 
Tchad reste particulierement grave, avec de frequents 
meurtres, enlevements, operations-suicides et autres 
attaques attributes a Boko Haram, ainsi qu’une forte 
prevalence de la violence sexuelle et sexiste. Les filles 
risquent toujours gravement d’etre enlevees et utilisees 
dans des attentats-suicides. Comme le Representant 
special Fall l’a indique, la situation des femmes et des 
enfants est particulierement preoccupante. 

Au-dela de la crise regionale dans le bassin du lac 
Tchad et de l’afflux de refugies en provenance de Repu- 
blique centrafricaine, le Cameroun est aussi confronts 
a une crise humanitaire dans ses regions du Sud-Ouest 
et du Nord-Ouest, comme cela a ete deja dit. Depuis 
le dernier expose presente au Conseil par le Represen¬ 
tant special Fall sur l’Afrique centrale il y a six mois, le 
nombre de deplaces dans ces zones du Cameroun a triple 
pour atteindre aujourd’hui plus de 430 000. En outre, 
plus de 30000 Camerounais ont passe la frontiere avec 
le Nigeria en quete de refuge. C’est aujourd’hui une des 
crises liees au deplacement des populations evoluant le 
plus rapidement en Afrique. La majorite des personnes 
deplacees se cachent dans des forets denses, sans abri 
adequat et sans nourriture, eau ni services de base. Les 
ecoles et les marches sont aussi perturbes, et les besoins 
en matiere de sante sont alarmants. 

Comme le Secretaire general le souligne dans 
son rapport (S/2018/1065), nous observons avec une 
profonde preoccupation la deterioration des conditions 
de securite dans le Sud-Ouest et le Nord-Ouest du Ca¬ 
meroun, ou des atteintes a la protection des civils, des 
meurtres, des incendies de maisons et de villages, des 
cas d’extorsion et des enlevements ont ete signales. II y 
a eu de multiples attaques contre des ecoles et des me¬ 
naces contre des etudiants et des enseignants, y compris 
deux cas d’enlevement massif de 78 eleves et de trois 
enseignants le mois dernier a Bamenda et de 20 eleves a 
Kumba, qui ont ete liberes par la suite. 

Malgre un acces limite, les partenaires humani- 
taires sont en train de renforcer leur presence dans ces 
regions du Cameroun. Une aide alimentaire est parve- 
nue a plus de 17 000 personnes jusqu’a present et pres 
de 4000 autres ont re?u des materiaux pour construire 
des abris. Toutefois, le grave sous-financement a 
pese lourdement sur la capacite de la communaute 


humanitaire de reagir a l’escalade de la crise. Les princi¬ 
pals sources de financement sont actuellement le Fonds 
central pour les interventions d’urgence, dont le guichet 
interventions d’urgence sera epuise a la fin de ce mois, 
et le propre financement interne sans affectation parti- 
culiere des agences. 

Le manque de financement dont souffrent les 
partenaires humanitaires au Cameroun s’inscrit dans le 
cadre d’une tendance regionale plus large. Cette annee, 
tous les plans d’intervention humanitaire en Afrique 
centrale, a savoir pour le Burundi, le Cameroun, la 
Republique centrafricaine, le Tchad et la Republique 
democratique du Congo, sont finances a un taux bien in- 
ferieur a la moyenne mondiale de 56%. Le plan d’inter¬ 
vention humanitaire pour le au Cameroun est le moins 
finance de tous, avec des besoins qui n’ont ete couverts 
qu’a hauteur de 39%. Cela doit changer pour que la re- 
ponse humanitaire dans la region soit pleinement effi- 
cace, et nous appelons les Etats Membres a y apporter 
d’urgence leur appui. 

Au cours des six derniers mois, les crises huma¬ 
nitaires en Afrique centrale ont non seulement persiste, 
mais plusieurs d’entre elles se sont egalement encore 
aggravees. Nombre de ces crises trouvent leur origine 
dans des conflits armes en cours. Le renforcement de la 
protection des civils, question centrale inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, est de la plus haute im¬ 
portance dans cette region. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui nous rapprochera encore d’une reponse 
collective qui soit a la hauteur des besoins et des aspira¬ 
tions des peuples d’Afrique centrale. 

Le President : Je remercie M me Ghelani de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier le Representant special Fall et 
M me Ghelani, du Bureau des Nations Unies pour la 
coordination des affaires humanitaires, du point qu’ils 
ont fait au Conseil aujourd’hui, et de tout ce que leurs 
equipes respectives font dans cette region qui est com- 
plexe et sensible, comme ils Font tous deux precise. 

Aujourd’hui, j’aborderai les questions qui 
touchent l’ensemble de la region : la situation dans les 
regions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du 
Cameroun et les repercussions de la presence de Boko 
Haram dans le bassin du lac Tchad. Je n’aborderai pas 
les questions de la Republique democratique du Congo, 
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du Burundi ou de la Republique centrafricaine, car nous 
avons l’occasion de les examiner lors d’autres seances 
du Conseil. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’approche globale 
adoptee par le Representant special, s’agissant tant du 
rapport (S/2018/1065) dont nous sommes saisis que de 
la promotion de la paix et de la stabilite en Afrique 
centrale. Une approche qui couvre la situation politique, 
humanitaire et des droits de Fhomme et qui s’attaque 
aux causes profondes est cruciale pour la prevention 
et le reglement des conflits. Nous nous felicitons 
egalement de Faction menee par le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) 
pour faire progresser le programme pour les femmes 
et la paix et la securite au titre de la resolution 
1325 (2000). Nous encourageons le BRENUAC a 
continuer de mettre l’accent sur le renforcement des 
capacites des organisations regionales pour permettre 
l’execution de leurs initiatives en ce qui concerne les 
mecanismes d’alerte rapide, la prevention des conflits et 
la consolidation de la paix. 

Je voudrais maintenant me concentrer sur un pays 
qui suscite des inquietudes particulieres dans la region, 
a savoir le Cameroun. Je voudrais tout d’abord dire que 
le Royaume-Uni salue les nombreuses contributions 
positives que le Cameroun apporte a la stabilite dans 
la region, notamment son engagement continu a lutter 
contre Boko Haram et le sanctuaire que le Cameroun 
offre aux refugies du Nigeria et de la Republique 
centrafricaine. Toutefois, nous sommes inquiets de la 
deterioration reelle et rapide des conditions de securite 
et de la situation humanitaire dans les regions du Nord- 
Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. 

En particulier, nous sommes inquiets des niveaux 
eleves de deplacements et prenons tres au serieux 
l’avertissement de M me Ghelani, a savoir qu’il s’agit 
desormais de l’une des crises de deplacement qui connait 
la croissance la plus rapide en Afrique. Les informations 
faisant etat de violations des droits de Fhomme et 
d’atteintes a ces droits commises par des groupes 
separatistes armes et par les forces gouvernementales, 
notamment des executions extrajudiciaires, d’autres 
meurtres, des enlevements et des entraves a la liberte 
de circulation et a Faeces aux soins de sante et a 
l’enseignement, telles que decrites dans le rapport du 
Secretaire general, font que nous devons toujours etre 
attentifs au risque d’escalade de la situation, touchant 
la paix et la stabilite de maniere generale dans la 
region de l’Afrique centrale. Nous avons deja vu plus 


de 30 000 Camerounais s’enfuir vers le Nigeria. S’il 
n’est pas repondu aux griefs, les tensions risquent de 
s’intensifier davantage. 

Ces preoccupations ne sont pas nouvelles. 
Comme d’autres de mes collegues, je les ai soulevees 
lors du debat du Conseil en mars(voir S/PV.8212). 
Malheureusement, les mesures qui s’imposaient pour 
remedier a la situation n’ont pas ete prises et, depuis 
mars, elle s’est encore deterioree. Nous nous felicitons 
de l’engagement pris recemment par le President 
Biya de remedier a la situation, mais les mots a eux 
seuls ne suffiront pas. Nous exhortons vivement le 
Gouvernement camerounais a prendre des mesures 
d’urgence, notamment en s’attaquant activement a la 
situation en entamant un dialogue ouvert a tous avec 
les dirigeants anglophones pour regler les questions 
sous-jacentes; en prenant des mesures de confiance afin 
de desamorcer les tensions et de creer les conditions 
propices au dialogue, notamment la liberation des 
detenus politiques et la mise en oeuvre des propres 
engagements du Gouvernement sur la decentralisation et 
des recommandations de la Commission nationale pour 
la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme; et 
en garantissant un acces humanitaire sans entrave ainsi 
qu’un acces aux specialistes des droits de Fhomme a 
toutes les regions du pays. Par ailleurs, j’espere bien que 
le Representant special du Secretaire general aura acces 
a tous les lieux ou il souhaite se rendre. II faut egalement 
veiller a ce que tous les responsables de violations des 
droits de Fhomme et d’atteintes a ces droits soient tenus 
de rendre des comptes. Nous appelons egalement les 
groupes armes concernes a cesser leurs attaques contre 
les civils; a garantir un acces humanitaire sans entrave 
et un acces aux specialistes des droits de Fhomme; et a 
collaborer avec le Gouvernement sur ces questions. 

Le Royaume-Uni, pour sa part, s’est engage 
a appuyer le Cameroun, et il me plait d’annoncer 
aujourd’hui que notre pays contribue a hauteur de 
3,1 millions de dollars a la reponse des Nations Unies 
dans les regions anglophones. Cela equivaut a 20% de 
Fappel eclair lance cette annee pour la crise anglophone 
afin de repondre aux besoins humanitaires et medicaux 
immediats. Nous encourageons vivement les autres 
Etats Membres a financer ce projet en tant qu’element 
important de Feffort de prevention des conflits. La 
prevention d’une crise coute beaucoup moins cher que 
son reglement. 

Jusqu’a present, nous avons directement fait part 
de nos preoccupations au Gouvernement camerounais, 
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et ce, calmement, et nous sommes determines a travail- 
ler avec lui de toutes les manieres possibles pour l’ai- 
der a regler cette situation. Mais je crains qu’a moins 
que des mesures ne soient prises et que la situation ne 
s’ameliore, la situation au Cameroun est susceptible 
d’inquieter encore davantage les membres du Conseil de 
securite et de prendre une place plus importante dans 
nos discussions. 

Outre le Cameroun, je voudrais faire part de notre 
inquietude persistante face a la situation humanitaire et 
aux conditions de securite dans l’ensemble du bassin du 
lac Tchad, qui continuent de se deteriorer. Le Royaume- 
Uni a joue son role en fournissant une aide humanitaire, 
ainsi qu’un appui important, en particulier pour aider 
les forces de securite nigerianes dans la lutte contre 
Boko Haram et contre le groupe « Province d’Afrique 
de l’Ouest de l’Etat islamique », mais cette question 
necessite l’attention et l’appui constants de la commu- 
naute internationale. 

La deterioration des conditions de securite dans le 
nord-est du Nigeria est particulierement preoccupante, 
et je note que le Secretaire general partage cette pre¬ 
occupation. Le groupe « Province d’Afrique de l’Ouest 
de l’Etat islamique » a augmente la frequence, la por- 
tee et la sophistication de ses attaques et a attaque des 
bases militaires avancees dans le nord-est du Nigeria. 
L’execution par ce groupe de travailleurs humanitaires 
tels que Saifura Khorsa et Hauwa Liman, qui ont tous 
deux ete enleves alors qu’ils prodiguaient des soins pre- 
natals a des communautes qui ont desesperement besoin 
d’aide, nous rappelle avec eloquence la cruaute des acti- 
vites du groupe « Province d’Afrique de l’Ouest de l’Etat 
islamique ». 

Je voudrais terminer en reaffirmant que nous 
avons une occasion d’empecher la poursuite des conflits 
et de prevenir ensemble les souffrances et l’insecurite 
qui en decoulent inevitablement. J’espere que nous 
pourrons tous agir en ce sens. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Nous re- 
mercions le Representante special Fall et M me Ghelani 
de leurs exposes d’aujourd’hui et de leurs efforts inlas- 
sables et tres importants. Ils peuvent compter sur notre 
appui, tant a Faction preventive menee par le Bureau re¬ 
gional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRE- 
NUAC) qu’a Faction humanitaire menee par le Bureau 
des Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires. 


Tout au long de son mandat au Conseil, la Suede 
a eu pour priorite de plaider pour que l’accent soit 
davantage mis sur la diplomatic preventive. L’un des 
outils operationnels les plus efficaces dont dispose 
l’ONU pour prevenir les conflits, ce sont precisement 
ses bureaux regionaux, qui sont particulierement bien 
places pour engager un dialogue constructif et fournir 
un accompagnement politique, avec des connaissances 
locales, une continuity et un respect. Ils peuvent adopter 
une approche globale des problemes et aider les pays a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, ainsi qu’ap- 
porter des reponses regionales efficaces et coordonnees, 
notamment pour promouvoir 1’integration regionale, la 
cooperation transfrontaliere et le developpement. En 
consequence, il faut continuer d’appuyer activement 
Faction de ces importants bureaux regionaux et de nos 
envoyes regionaux, et nous pensons que leur capacite 
doit etre encore renforcee. 

Lors de la visite conjointe qu’elle a effectuee au 
Tchad cet ete avec le Representant special Fall et la 
Vice-Secretaire generale Amina Mohammed, la Mi- 
nistre des affaires etrangeres de mon pays, M me Margot 
Wallstrom, a vu de ses propres yeux les effets devasta- 
teurs des changements climatiques sur les communautes 
locales, en particulier sur les femmes. Les risques pour 
la securite lies au climat font partie des problemes qui 
exigent a la fois une approche globale et une interven¬ 
tion regionale. Nous accueillons avec satisfaction l’ana- 
lyse approfondie sur le climat et la securite qui figure 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/1065). 
Nous esperons que cette approche sera reproduite dans 
d’autres regions et par toutes les composantes du sys- 
teme des Nations Unies. 

La multiplication des conflits entre les agricul- 
teurs et les eleveurs, aggraves par les incidences des 
changements climatiques, represente une tendance pre¬ 
occupante. Nous nous felicitons de l’adoption d’un plan 
regional visant a renforcer la prevention des conflits et 
les mecanismes d’alerte rapide aux niveaux national et 
regional, avec la participation des femmes et des jeunes. 
Nous apprecions les efforts que deploie le BRENUAC a 
cet egard. 

La situation en Afrique centrale est dominee par 
les elections dans un certain nombre de pays de la sous- 
region, comme nous venons de l’entendre. Nous devons 
continuer de garantir la participation egale et sans en- 
trave des femmes a ces processus, notamment en leur 
offrant la possibilite de se presenter a des elections. 
L’ouverture de centres de crise, a l’initiative de la Ligue 
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internationale des femmes pour la paix et la liberte, est 
un bon exemple de la maniere dont les femmes peuvent 
etre encouragees a participer aux elections. L’operation- 
nalisation du plan d’action regional pour les femmes et 
la paix et la securite demeure cruciale, et il faut, a cet 
egard, appuyer les initiatives du BRENUAC et des orga¬ 
nisations regionales. 

Dans l’esprit de la diplomatie preventive, il 
importe de remedier a la deterioration de la situation 
au Cameroun. Nous sommes profondement preoccupes 
par la gravite de la situation humanitaire que j’ai decrite 
aujourd’hui et les deplacements massifs occasionnes par 
la crise dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest du pays. 
Les informations persistantes et preoccupantes faisant 
etat de graves violences, notamment des executions 
extrajudiciaires, des enlevements et des entraves a la 
liberte de circulation, doivent faire l’objet d’enquetes, 
et le principe de responsabilite doit etre applique pour 
toutes les violations des droits de l’homme. Une crise 
persistante risque d’avoir de graves consequences dans 
la region, notamment sur la lutte contre le terrorisme 
dans le bassin du lac Tchad et les initiatives de paix en 
Republique centrafricaine. Comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, il s’agit du flux de deplacements qui 
s’accelere le plus rapidement, et cela pose une menace 
evidente pour la paix et la securite internationales. 

Pour inverser cette trajectoire, la periode 
postelectorale doit ouvrir des perspectives. Nous 
exhortons done toutes les parties a mettre immediatement 
fin a la violence et nous appelons le Gouvernement 
a prendre d’urgence des mesures concretes pour 
instaurer une confiance veritable, comme l’a souligne le 
Representant special du Secretaire general, M. Fall, ce 
matin. Il importe notamment d’instaurer et de faciliter 
un dialogue sans exclusive avec les communautes de la 
region anglophone, ainsi que de liberer les prisonniers 
politiques. Un acces humanitaire sur et sans entrave 
doit etre systematiquement garanti, conformement aux 
principes humanitaires. L’acces doit egalement etre 
accorde aux observateurs des droits de l’homme et aux 
medias afin qu’ils contribuent a etablir les faits. 

Une mobilisation internationale unie est necessaire 
pour aider le Cameroun a gerer cette crise, notamment 
en renforgant la confiance et en surmontant les divisions. 
L’appui international est egalement necessaire pour 
remedier a la situation humanitaire. Nous encourageons 
done le Gouvernement a solliciter l’appui de l’ONU et 
des acteurs regionaux. Si la crise continue de s’aggraver 
et que des mesures ne sont pas prises pour regler cette 


situation, le Conseil devra envisager de s’engager plus 
activement dans un esprit de prevention. 

Les conditions de securite dans le bassin du lac 
Tchad restent une source de profonde preoccupation. 
Le nombre d’attaques perpetrees par Boko Haram a 
augmente au cours des derniers mois et la situation 
humanitaire ne s’ameliore pas, comme nous l’avons 
entendu. La communaute internationale doit faire plus 
pour appuyer les efforts nationaux et regionaux visant 
a regler la situation. Nous felicitons le BRENUAC de 
l’appui qu’il continue de fournir a la Commission du 
bassin du lac Tchad et nous accueillons avec satisfaction 
la mise en oeuvre de la Strategic regionale en faveur de la 
stabilisation, du redressement et de la resilience des zones 
du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram. La 
Suede continuera d’apporter sa contribution, notamment 
en fournissant une aide humanitaire substantielle, ainsi 
que dans le cadre de l’appui et de la cooperation de 
l’Union europeenne pour le developpement, a la lutte que 
mene la Force multinationale mixte contre Boko Haram. 

Enfin, les bureaux regionaux des Nations Unies, 
notamment le BRENUAC, ont un role important a jouer 
alors que l’ONU s’oriente vers une approche centree 
sur la prevention dans une optique de perennisation de 
la paix. Un grand nombre des problemes de securite 
auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui, 
notamment les changements climatiques et le 
terrorisme, ne s’arretent pas aux frontieres nationales 
et necessitent, par defaut, d’intervenir aux niveaux 
regional et international. Hors du cadre du Conseil de 
securite, nous continuerons d’appuyer Faction regionale 
menee par les bureaux regionaux des Nations Unies 
et les organisations regionales. Nous prevoyons de 
rester un pourvoyeur d’aide important afin de repondre 
aux besoins considerables decrits aujourd’hui par la 
Directrice, M me Ghelani. Nous encourageons vivement 
d’autres pays a se joindre a nous et a repondre a l’appel 
qu’elle a lance de matin. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Representant special, 
M. Fall, et la Directrice, M me Ghelani, des exposes 
qu’ils ont presentes aujourd’hui. Ils accomplissent 
un travail essentiel dans une region marquee par un 
grand nombre de problemes politiques, economiques et 
sociaux, en particulier au Cameroun, sur lequel j’axerai 
mes observations. 

La situation securitaire et humanitaire dans 
le Nord-Ouest et le Sud-Ouest du Cameroun s’est 
considerablement deterioree depuis la derniere seance 
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d’information du Conseil de securite sur le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC), qui s’est tenue en juin (voir S/PV.8284). 
La violence continue de s’aggraver, empechant 
l’acheminement d’une aide humanitaire vitale destinee 
a 430000 personnes deplacees et bloquant Faeces des 
enfants aux services de sante et d’education dans les 
zones rurales. 

Le mois d’octobre a ete le plus violent qu’ait connu 
le Cameroun ces dernieres annees. A en juger par les 
observations qui nous sont rapportees, nous craignons 
que novembre ne prenne le pas sur octobre en tant que 
mois le plus sanglant. Nous ne voulons pas que cette 
terrible tendance se poursuive en decembre. La violence 
doit s’arreter immediatement. La violence entre le 
Gouvernement et les separatistes anglophones a entraine 
des meurtres et des enlevements de civils, notamment 
un missionnaire des Etats-Unis, tue le 30 octobre. 

Face a l’insecurite croissante, des dizaines de 
milliers de Camerounais ont fui vers le Nigeria voisin, 
comme nous l’avons entendu, et des centaines de 
milliers de personnes ont ete deplacees et ont besoin 
d’une aide humanitaire. Les enjeux au Cameroun sont 
trop eleves pour que cette crise se poursuive sans 
intervention. Le Cameroun reste un partenaire essentiel 
en matiere de securite dans la lutte contre Boko Haram 
et l’Etat islamique en Afrique de l’Ouest, notamment en 
sa qualite de membre de la Force multinationale mixte. 
La persistance de la crise menace de detourner notre 
attention de nos objectifs de securite mutuels dans le 
bassin du lac Tchad. 

Les Etats-Unis appellent a l’instauration imme¬ 
diate d’un dialogue de reconciliation a large base, sans 
conditions prealables, entre le Gouvernement camerou¬ 
nais et les separatistes dans le Nord-Ouest et le Sud- 
Ouest. Nous exhortons toutes les parties a renoncer a 
la violence, a retablir la paix et a regler leurs differends 
dans le cadre d’un dialogue politique. Nous notons que 
dans son discours d’investiture prononce le 6 novembre, 
le President Biya s’est dit certain qu’il « existe une issue 
honorable, dans l’interet de tous ». Nous encourageons 
le President Biya a honorer l’engagement qu’il a pris 
d’accelerer le processus de decentralisation et d’adopter 
les recommandations de la Commission nationale pour 
la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme. 

La creation d’un centre de coordination de 
l’aide humanitaire dirige par le Gouvernement est un 
evenement encourageant. Cependant, le Gouvernement 
n’a pas fait grand-chose pour repondre aux 


preoccupations que suscite son manque de respect des 
principes humanitaires de neutrality et d’impartialite 
ainsi que des garanties d’acces sans entrave pour les 
populations touchees par le conflit. Nous exhortons 
le Gouvernement camerounais a privilegier le respect 
des principes humanitaires et a garantir un acces 
sans entrave des organismes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales humanitaires qui 
viennent en aide aux populations touchees par le conflit. 

Les Etats-Unis estiment que le BRENUAC, 
par le biais des bons offices du Representant special, 
M. Fall, pourrait fournir une assistance technique 
ainsi qu’un appui a la mediation afin de faciliter un 
dialogue de reconciliation a large base, sans conditions 
prealables. Nous esperons que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et la Commission 
de l’Union africaine renforceront leurs efforts afin 
d’appuyer le processus de paix. Nous les encourageons a 
cooperer avec le BRENUAC a cette fin. 

Un Cameroun pacifique et stable est essentiel a 
la stability regionale en Afrique centrale, et il merite et 
requiert une attention etroite et constante de la part du 
Conseil. Comme 1’a souligne le Sous-Secretaire d’Etat 
charge des affaires africaines la semaine derniere, la 
derniere chose dont nous avons besoin, compte tenu des 
problemes qui touchent la region, est qu’une reaction 
disproportionnee des forces de securite n’aboutisse a 
une radicalisation croissante et a un durcissement des 
positions des groupes separatistes. 

Dans la declaration presidentielle que nous 
avons adoptee en aout (S/PRST/2018/17), le Conseil de 
securite appelle a soumettre le mandat du BRENUAC 
a un examen strategique d’ici au l er aout 2019. Nous 
esperons poursuivre ces deliberations au cours des 
prochains mois pour veiller a ce que le mandat du 
BRENUAC soit axe sur les problemes politiques les plus 
pressants dans la region d’Afrique centrale et a ce que 
le Bureau coordonne ses efforts avec ceux des quatre 
missions des Nations Unies qui operent dans la meme 
zone geographique, et ce afin que nos efforts soient 
aussi efficaces que possible. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais ) : Je tiens en premier lieu a remercier le 
Representant special, M. Fall, et M me Ghelani, du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, des 
exposes tres clairs qu’ils ont presentes aujourd’hui. Je 
remercie egalement leurs equipes du travail extremement 
important qu’elles accomplissent. 
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Je mettrai l’accent sur trois questions aujourd’hui: 
premierement, la situation au Cameroun; deuxiemement, 
la necessite de proceder a des evaluations completes des 
risques concernant les causes profondes des conflits; et 
troisiemement, l’importance de la coordination entre les 
differents bureaux des Nations Unies dans la region. 

Les enseignants et les avocats dans la region 
anglophone du Cameroun ont demande que leurs 
droits en tant que minorite soient proteges lors 
d’une manifestation pacifique organisee il y a deux 
ans. Aujourd’hui, les secteurs de la sante et de l’education 
ne fonctionnentplus. D’apres les informations repues, la 
violence aveugle perpetree par l’armee camerounaise et 
par les groupes armes a cause la mort de civils. Plus 
de 437000 personnes ont ete deplacees et il existe un 
risque clair de contagion a l’ensemble de la region. 
L’escalade de la violence montre que la prevention des 
conflits necessite plus que de simples paroles; elles 
doivent etre suivies de mesures concretes. 

Le Royaume des Pays-Bas appuie pleinement 
l’integrite territoriale du Cameroun. Nous engageons le 
Gouvernement a ouvrir un dialogue veritable et inclusif 
avec toutes les parties concernees, notamment avec des 
representantes feminines. Nous soutenons sans reserve 
le travail du Representant special du Secretaire general, 
M. Fall, et demandons au Gouvernement camerounais 
de mettre en oeuvre des mesures de confiance, y compris 
la liberation de prisonniers politiques. Nous remercions 
le Representant special de sa visite recente dans le pays 
et d’accorder a la crise l’attention qu’elle merite. 

Les violations des droits de l’homme par toutes 
les parties doivent faire l’objet d’enquetes et leurs 
auteurs doivent repondre de leurs actes. Nous engageons 
le Gouvernement camerounais et les groupes armes a 
octroyer aux observateurs des droits de l’homme et 
aux travailleurs humanitaires un acces sans restriction 
aux regions anglophones. Pour satisfaire les besoins 
des personnes deplacees, il est essentiel d’augmenter le 
financement du plan de secours humanitaire. 

S’agissant de ma deuxieme serie d’observations, 
sur la necessite de renforcer les evaluations communes 
et globales des risques pour toutes les causes profondes 
des conflits, la situation dans le bassin du lac Tchad 
continue d’etre une source de preoccupation. Comme 
Font souligne les deux exposes presentes aujourd’hui, 
la situation fournit un terreau fertile a des organisations 
telles que Boko Haram et provoque l’instabilite et 
les deplacements. 


Pendant notre presidence du Conseil de securite, 
en mars, le Royaume des Pays-Bas avait organise une 
seance d’information publique sur les causes profondes 
des conflits dans le bassin du lac Tchad (voir S/PV.8212). 
Les intervenants, les membres du Conseil et les pays 
touches avaient alors confirme la necessite urgente de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, notamment 
les changements climatiques et le stress hydrique dans 
le bassin du lac Tchad. La declaration presidentielle 
S/PRST/2018/17, sur le BRENUAC, adoptee en aout, 
souligne la necessite devaluations des risques et de 
strategies a long terme pour favoriser la stabilisation et 
la resilience dans la region de l’Afrique centrale. 

Comme le confirme le Secretaire general dans son 
rapport (S/2018/1065), dans une section specifiquement 
consacree a cette question, les effets nefastes des 
changements climatiques continuent de menacer la 
stability regionale. Le BRENUAC a un role important a 
jouer dans Elaboration de solides evaluations des risques 
et de programmes qui tiennent compte des conflits et 
des changements climatiques. Nous encourageons le 
BRENUAC a continuer de travailler avec le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
l’Union africaine, la Commission du bassin du lac Tchad, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et d’autres organisations competentes pour faire 
fond sur les informations figurant dans le rapport du 
Secretaire general, au moyen de nouvelles evaluations 
communes des risques en matiere de securite lies au 
climat et a l’eau. 

Cela m’amene a ma troisieme et derniere serie 
d’observations, sur la cooperation entre les bureaux 
de l’Organisation des Nations Unies dans la region. 
Compte tenu de la complexity de la situation en Afrique 
centrale, il est important que les differents bureaux de 
l’ONU dans la region maximisent leur cooperation et se 
completent les uns les autres. Il est essentiel que chaque 
bureau se concentre sur son creneau d’activites. Le 
Royaume des Pays-Bas considere que le BRENUAC doit 
clairement se concentrer sur la prevention des conflits, 
compte tenu de sa position de choix en tant que bureau 
regional. Dans cet ordre d’idees, nous nous felicitons de 
l’engagement du Representant special dans le processus 
des elections pacifiques dans des pays qui ne sont pas 
desservis par d’autres bureaux de l’Organisation des 
Nations Unies, y compris a Sao Tome-et-Principe et au 
Gabon, ainsi que dans les questions transfrontalieres, 
notamment les conflits lies a la transhumance et les 
conflits entre agriculteurs et eleveurs. Il est important 
que le Representant special puisse utiliser ses bons 
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offices de la meilleure fagon possible dans les pays sur 
lesquels il se concentre. Nous encourageons tous les 
bureaux de l’ONU dans la region a envisager comment 
renforcer leur cooperation et leur efficacite a l’avenir. 

Pour conclure, le travail important du BRENUAC 
et du Representant special du Secretaire general, 
M. Fall, nous indique qu’il y a des situations en Afrique 
centrale qui risquent de devenir une menace contre la 
paix et la securite internationales. Nous esperons que, la 
prochaine fois que le Conseil de securite se reunira sur 
cette question, nous pourrons constater que les efforts 
conjoints de l’ONU et des gouvernements de la region 
auront conduit a des resultats concrets. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et des exposes presentes par M. Frangois Lounceny Fall 
et M me Reena Ghelani. 

Nous voudrions en premier lieu saluer et appuyer 
le travail important qu’accomplit le Bureau regional des 
Nations Unies pour FAfrique centrale (BRENUAC) pour 
coordonner les efforts et les partenariats strategiques, 
afin de faire face aux menaces transfrontieres et 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits qui 
touchent la sous-region de l’Afrique centrale, un travail 
souvent fait dans des conditions politiques et de securite 
difficiles. Nous soulignons le deployment constant et 
systematique des bons offices et de Faction du Bureau 
pour rapprocher divers acteurs et concerter les efforts a 
l’appui des differents processus de paix. Nous relevons 
egalement son appui a la tenue d’elections dans quatre 
pays de la sous-region et son travail de promotion d’une 
plus grande participation politique des femmes. 

Plus precisement, nous tenons a mettre en avant 
le dialogue politique et les mesures de confiance que 
le BRENUAC promeut entre les acteurs politiques et 
ceux de la societe civile en Republique democratique du 
Congo, en vue des prochaines elections, en decembre, et 
conformement a l’accord politique du 31 decembre 2016. 
Nous voudrions aussi exprimer notre reconnaissance 
pour les efforts que le BRENUAC et le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
deploient au Cameroun, et pour le role important qu’ils 
sont tous deux appeles a jouer en vue de prevenir une 
plus grande deterioration de la situation humanitaire et 
des conditions de securite dans les regions Nord-Ouest 
et Sud-Ouest du pays, ainsi que de promouvoir un plus 
grand respect des droits de l’homme. 


Nous sommes peines et preoccupes par les 
nombreuses escalades de la violence dans ce pays et dans 
une grande partie de la sous-region, qui continuent de 
causer des pertes en vies humaines. Nous condamnons 
le terrorisme de Boko Haram dans la region du lac Tchad 
et de la soi-disant Armee de resistance du Seigneur en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique 
du Congo. L’instabilite politique, la precarite 
institutionnelle, l’extreme pauvrete et la degradation 
de l’environnement exacerbee par les changements 
climatiques continuent de provoquer des deplacements 
forces, des crises humanitaires, l’extremisme violent et 
des violations massives des droits de l’homme, y compris 
la violence sexiste. Face a ces problemes, nous saluons 
la participation et l’appui du BRENUAC et de l’OCHA 
a divers ateliers, conferences et autres activites visant a 
renforcer les capacites locales, afin de relever tous ces 
defis et de proteger les groupes les plus vulnerables au 
moyen de strategies globales, conformes a l’objectif de 
consolider une paix durable. 

Nous soulignons la pertinence des initiatives 
visant a enqueter sur les liens entre les groupes 
terroristes et les organisations criminelles impliquees 
dans l’exploitation illicite des ressources naturelles et le 
braconnage, et abriser ces liens. Nous saluons le soutien 
de l’Union europeenne a ces taches, qui sont egalement 
importantes pour la preservation de l’environnement. 

Nous soulignons aussi qu’il convient de 
promouvoir une plus grande participation des jeunes a 
la vie politique et economique de leurs pays respectifs, 
conformement a l’etude elaboree par le BRENUAC, 
la Communaute economique des Etats de FAfrique 
centrale (CEEAC) et l’UNESCO. Nous voudrions 
saluer egalement les efforts faits par le BRENUAC pour 
garantir la coordination voulue avec des organisations 
regionales telles que l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest et la 
CEEAC. La cooperation entre ces organisations doit 
favoriser des synergies pour une mise en oeuvre plus 
efficace de leurs mandats respectifs, en vertu de 
l’objectif global de la consolidation d’une paix durable. 

Pour terminer, je souligne la necessity que 
la communaute internationale accroisse son appui 
aux personnes qui en ont le plus besoin dans la sous- 
region de FAfrique centrale, ainsi qu’aux efforts visant 
a s’attaquer aux causes profondes des conflits et des 
crises humanitaires et a garantir un acces libre et sur 
aux organisations humanitaires et de defense des droits 
de l’homme. 
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M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit permis avant toute chose de 
remercier M. Frangois Lounceny Fall, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), 
ainsi que son equipe, de nous avoir informes de fagon 
complete et edifiante des activites du BRENUAC dans 
la sous-region de FAfrique centrale. 

Qu’il me soit permis egalement, a la lumiere 
du travail important accompli par le BRENUAC 
dans cette sous-region, d’appuyer, au nom de ma 
delegation, la prorogation du mandat du BRENUAC 
jusqu’au 31 aout 2021, afin qu’il continue de s’acquitter 
de son mandat, en elaborant et en appliquant une 
demarche globale et integree dans les domaines du 
developpement des capacites pour la prevention des 
conflits et de la consolidation de la paix dans la sous- 
region de l’Afrique centrale. 

Le renforcement du cadre de cooperation signe 
en juin 2016 entre le BRENUAC et le secretariat de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, ainsi que la necessity d’un strict suivi de 
l’accord tripartite signe le 23 mai 2011 a Khartoum par 
les parties concernees, sont essentiels pour la securite 
des frontieres communes dont la porosite genere des 
tensions et des defis majeurs lies notamment au trafic 
d’armes, a la piraterie, a la criminalite transnationale 
organisee, a la proliferation des groupes armes, au 
mercenariat et a l’insecurite maritime dans le golfe 
de Guinee. 

Nous encourageons le BRENUAC a continuer 
de travailler d’arrache-pied pour creer des synergies 
afin de promouvoir la cooperation bilaterale entre 
pays voisins, aux fins de renforcer la collaboration 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
dans les domaines de la paix, de la securite et de la 
prevention des conflits, notamment l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale et la Commission du golfe de Guinee. 
Dans ce contexte, nous remercions le Gouvernement de 
la Republique du Tchad d’avoir accueilli la quarante- 
septieme reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale, qui s’est tenue du 3 au 
7 decembre a N’Djamena. C’est le lieu de preciser que 
parmi les themes abordes lors de cette reunion figuraient 
les agissements des mercenaires dans la sous-region de 
l’Afrique centrale. Ce phenomene suscite actuellement 


de vives preoccupations dans la region, du fait de la 
circulation incontrolee des armements qui en resulte et 
des conflits que connait cette zone, autant d’elements 
faisant peser une grave menace sur la paix et la securite 
des Etats de la sous-region. II convient de noter ici que 
l’activite mercenaire que l’on a observee ces dernieres 
annees est le fait d’aventuriers et d’elements incontroles 
et en marge de la loi, dont l’objectif est systematiquement 
de destabiliser les gouvernements et de semer la 
desolation dans les pays qu’ils cherchent a envahir. 

Je tiens a rappeler la declaration du President du 
Conseilde securite endate du 10 aout 2018 (S/PRST/2018/17), 
dans laquelle le Conseil rappelle l’important travail ac¬ 
compli par le Representant special et le BRENUAC au 
cours des trois dernieres annees et presente dans le rap¬ 
port du Secretaire general (S/2018/521). II reconnait, entre 
autres, que le BRENUAC joue un role important dans la 
facilitation d’un dialogue politique ouvert a tous au Ca- 
meroun, au Gabon, en Guinee equatoriale, en Republique 
du Congo, a Sao Tome-et-Principe et au Tchad et dans 
la promotion de la stabilite dans la region, la prevention 
ou l’attenuation des crises electorates et post-electorales. 
Je voudrais egalement rappeler la lettre datee du 16 juil- 
let 2015, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general (S/2015/554), recommandant la pro¬ 
rogation du mandat du BRENUAC, afin que le Bureau 
puisse suivre le deroulement du cycle electoral qui s’est 
ouvert dans la sous-region. 

En tant que pays de la sous-region integre 
dans les communautes economiques regionales et 
sous-regionales, la Guinee equatoriale encourage les 
gouvernements et tous les acteurs politiques concernes 
par les crises politico-militaires en cours dans notre 
sous-region a poursuivre sur la voie d’un dialogue interne 
ouvert a tous et a entretenir une cooperation regionale 
et sous-regionale etroite, car nous avons conscience 
que si la sous-region en particulier et l’Afrique en 
general parvenaient a relever ces defis, cela faciliterait 
la realisation de l’Agenda 2063, ce qui serait difficile a 
accomplir sans le concours des acteurs politiques et des 
differentes couches sociales et sans leur participation a 
un dialogue inclusif. 

C’est dans cette logique que le President de la 
Republique de Guinee equatoriale, S. E. M. Obiang 
Nguema Mbasogo, conscient que la cohesion nationale 
et le reglement pacifique des conflits ne peuvent etre 
obtenus que par un dialogue national sans exclusive, a 
convoque, le 18 juillet dernier, la sixieme conference de 
dialogue national, a laquelle ont participe M. Lounceny 
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Fall et son equipe. Cette initiative et l’amnistie generale 
et la grace accordees a tous les prisonniers politiques 
le 2 octobre dernier, a l’occasion du cinquantieme 
anniversaire de l’independance du pays, ont promu un 
climat de tranquillite et d’harmonie. 

Les pays de la sous-region ont bien conscience 
des efforts deployes par le Gouvernement camerounais 
pour trouver une solution negociee et pacifique a la crise 
interne que vit ce pays frere dans sa zone anglophone. 
Nous appelons la communaute internationale a appuyer 
les efforts du Gouvernement et a fournir au BRENUAC les 
moyens de continuer a s’acquitter de son role constructif. 
La preuve que ces efforts produisent des effets est que, il 
y a quelques semaines, une election presidentielle s’est 
deroulee sans incident majeur au Cameroun. Ne nous 
bornons pas a exiger que le Gouvernement camerounais 
agisse, mais donnons-lui egalement un appui pour que 
ces efforts aboutissent pour venir a bout de cette crise. 

Pour conclure cette declaration, je voudrais expri¬ 
mer mes felicitations et ma gratitude a M. Fall, Repre- 
sentant special du Secretaire general pour l’Afrique cen¬ 
trale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, pour l’excellent travail qu’il accom- 
plit dans notre sous-region, en entretenant des contacts 
permanents avec nos gouvernements, en effectuant des 
visites frequentes et en encourageant le dialogue, ainsi 
qu’en marquant de sa presence toutes les grandes ma¬ 
nifestations politiques qui ont lieu dans chacun de nos 
pays. Tout cela lui donne une connaissance exhaustive 
de la vie politique quotidienne dans la sous-region, dont 
atteste le rapport qu’il nous a presente ce matin. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Frangois Lounceny 
Fall, Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), 
ainsi que M me Reena Ghelani, Directrice des operations 
et de la communication du Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires humanitaires, pour 
leurs exposes complets et instructifs. 

L’Afrique centrale reste confrontee a de graves 
problemes politiques et de securite; toutefois, nous 
constatons certaines evolutions positives dans le sens 
d’une consolidation de la gouvernance democratique. 
Tandis que les processus electoraux dominent l’agenda 
politique dans la region, nous nous felicitons que plu- 
sieurs scrutins se soient denudes sans incident majeur. 
Neanmoins, des mesures supplementaires s’imposent 
pour consolider la stabilite. Instaurer la confiance entre 


toutes les parties prenantes demeure une condition prea¬ 
mble indispensable a l’instauration d’un climat politique 
stable et constructif. 

Nous saluons l’important travail effectue par le 
BRENUAC en termes de bons offices, de diplomatic 
preventive et de mediation, ainsi qu’en termes d’appui 
aux initiatives onusiennes et regionales et sous- 
regionales visant a instaurer la paix et la securite 
dans la region. Dans le meme temps, nous demeurons 
preoccupes par la situation des droits de l’homme 
dans certains pays de la sous-region. La Pologne 
demande aux autorites de la Republique democratique 
du Congo et du Burundi de prendre sans plus attendre 
des mesures visant a prevenir de nouvelles violations et 
atteintes a ces droits et a garantir le respect des libertes 
fondamentales de tous les citoyens. Nous appelons 
egalement les autorites camerounaises a fournir les 
efforts de mediation necessaires pour regler de maniere 
pacifique la crise dans les regions anglophones du Sud- 
Ouest et du Nord-Ouest. 

La situation en matiere de securite en Afrique 
centrale demeure complexe et fragile. De nombreux 
facteurs d’instabilite persistent, notamment les menaces 
transfrontalieres telles que le trafic d’especes sauvages 
et de ressources naturelles ou les conflits violents entre 
eleveurs et agriculteurs. Les changements climatiques 
font partie des causes profondes des conflits et des 
facteurs qui exacerbent les menaces en Afrique centrale. 
Nous devons privilegier les mesures d’adaptation aux 
changements climatiques tout en renfor9ant la resilience 
des pays concernes face a ces menaces. 

Qui plus est, les actes terroristes et l’extremisme 
violent continuent d’entraver le developpement socioe- 
conomique. Nous notons avec preoccupation que Boko 
Haram et l’Armee de resistance du Seigneur continuent 
de representer une grave menace pour la securite dans de 
vastes pans de la region. La Pologne condamne tous les 
actes de violence commis par ces groupes, notamment 
les attaques contre les civils, le recrutement d’enfants, 
ainsi que les violences sexuelles et sexistes. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de la decision du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine de maintenir 
l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination 
de l’Armee de resistance du Seigneur, et nous esperons 
que les autres partenaires internationaux renouvelleront 
leur appui a ce mecanisme. Des interventions urgentes 
et coherentes s’imposent pour remedier aux causes pro¬ 
fondes de ces problemes, notamment par la promotion 
de la bonne gouvernance et des reformes economiques. 
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En effet, l’instabilite qui regne dans certains Etats 
d’Afrique centrale est la principale cause de la crise 
humanitaire qui persiste dans l’ensemble de la region. 

Pour terminer, la Pologne appuie pleinement les 
efforts entrepris par l’ONU et l’Union europeenne en 
Afrique centrale. Dans le meme temps, nous saluons 
le role clef que jouent les partenaires et organisations 
regionaux ainsi que les efforts qu’ils deploient pour 
relever les defis a la paix et a la securite et renforcer la 
cooperation regionale. Je voudrais egalement exprimer 
notre plein appui au Representant special, M. Fall, et au 
personnel du Bureau regional des Nations Unies pour 
lAfrique centrale. Nous les remercions des efforts qu’ils 
continuent de deployer pour promouvoir la paix et la 
securite en Afrique centrale. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions le Representant special 
du Secretaire general, M. Frangois Lounceny Fall, et 
M me Reena Ghelani pour les informations qu’ils nous 
ont fournies sur la situation en Afrique centrale. 

Nous sommes convaincus qu’une prevention 
efficace des crises et le reglement des conflits en Afrique 
passe par une approche qui concilie le role de chef de file 
des Africains eux-memes et l’appui de la communaute 
internationale a leurs efforts. A cet egard, nous saluons 
les efforts deployes par les pays d’Afrique centrale pour 
faire face aux menaces et aux defis auxquels ils sont 
confrontes, notamment grace a des programmes et des 
initiatives conjoints visant a lutter contre Boko Haram et 
a assurer la securite maritime. Bien entendu, il convient 
de renforcer l’appui international a ces efforts. Dans 
ce contexte, nous prenons note des activites du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
visant a consolider la paix et la securite dans la region et 
des bons offices du Representant special du Secretaire 
general, M. Fall. 

II importe de continuer a renforcer la cooperation 
avec les acteurs regionaux, notamment la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. Nous 
souscrivons a l’analyse figurant dans le rapport du 
Secretaire general (S/2018/1065), selon laquelle l’Afrique 
centrale est confrontee a de nombreux defis, aussi bien 
en matiere de securite que dans les domaines politique 
et economique. Les activites du groupe terroriste Boko 
Haram demeurent l’une des principales menaces a 
la paix et a la stability dans la region et ont de graves 
repercussions humanitaires, notamment dans le bassin 
du lac Tchad. Dans ce contexte, il ne faut pas oublier 
que la destabilisation de la region a pris des proportions 


catastrophiques apres l’effondrement de l’Etat en Libye, 
un pays voisin. La situation en Libye, qui est loin de 
se normaliser, continue d’avoir des incidences graves 
et inquietantes sur la region. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par les Africains eux-memes pour 
contrer la menace terroriste. Nous esperons que la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel apportera une 
contribution importante a la stabilisation de la situation 
en matiere de securite dans la sous-region. 

La situation en Republique centrafricaine ne 
peut que susciter des inquietudes. Les groupes armes se 
livrent a des affrontements sanglants lies aux ressources 
et au controle des territoires. Nous appuyons les efforts 
deployes par le President Touadera pour maintenir un 
dialogue politique ouvert a tous, lancer rapidement 
une reforme du secteur de la securite et renforcer les 
capacites des forces armees. En ce qui nous concerne, 
nous continuerons d’accompagner de pres le processus 
de reconciliation nationale lance dans ce pays, en 
coordination avec les autorites de Bangui, l’Union 
africaine et les dirigeants de la Republique du Soudan, 
ainsi que d’autres acteurs impliques dans la recherche 
des moyens de normaliser la situation dans cet Etat. 

La piraterie dans le golfe de Guinee est un autre 
facteur d’instabilite en Afrique centrale. Une tendance 
dangereuse se dessine, compte tenu de la poursuite des 
attaques perpetrees contre les navires au large des cotes 
somaliennes. Nous ne devons pas oublier qu’il faut adop¬ 
ter une approche globale en matiere de lutte contre la 
piraterie. Nous esperons que les efforts regionaux, avec 
l’appui de la communaute internationale, contribueront 
a regler le probleme de la piraterie dans le golfe de Gui¬ 
nee, une region tres importante sur le plan economique. 

Nous notons que la capacite de destruction de 
l’Armee de resistance du Seigneur a considerablement 
diminue au cours des dernieres annees. Le nombre de 
ses membres a diminue et ses activites se limitent a des 
zones peu peuplees de la Republique centrafricaine et de 
la Republique democratique du Congo. Nous estimons 
que les activites de ce groupe ne sauraient plus etre 
considerees comme une menace grave pour la paix et la 
securite dans la region. 

A l’instar de mes collegues, je voudrais dire 
quelques mots en ce qui concerne le Cameroun. Nous 
suivons de pres revolution de la situation dans ce 
pays. Les informations qui nous parviennent sont 
alarmantes, mais contradictoires pour le moment. Par 
consequent, nous devons nous abstenir de prendre des 
decisions hatives ou de grande portee. Nous comprenons 
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les preoccupations de nos collegues britannique et 
americain s’agissant des informations relatives aux 
violations des droits de la population anglophone. Je ne 
peux qu’esperer que Londres et Washington adopteront 
egalement une position fondee sur des principes 
s’agissant des violations des droits de la population 
russophone, commises sous leurs yeux dans les Etats 
baltes et en Ukraine. En ce qui concerne le Cameroun, 
il importe de ne pas franchir la ligne qui separe la 
prevention et l’ingerence dans les affaires interieures. 
Plusieurs de nos collegues sont apparemment sur le 
point de franchir cette ligne. Pour le moment, nous 
avons toutes les raisons de croire que le Cameroun est 
en mesure de faire face a ce probleme difficile a lui 
seul. Nous sommes prets a apporter notre assistance, 
mais seulement si nos partenaires camerounais le jugent 
necessaire. A ce stade, nous appelons toutes les parties 
camerounaises a renoncer a la violence et a privilegier 
un dialogue national de fond. 

Pour terminer, je tiens a souligner que les menaces 
et les defis auxquels la region de l’Afrique centrale 
est actuellement confrontee sont etroitement lies et 
interconnects et que les Etats de la region sont eux- 
memes extremement interdependants. La destabilisation 
de la situation dans un pays risque d’enflammer toute 
la sous-region et de mettre en peril la securite des pays 
voisins. Par consequent, il est essentiel de continuer 
a suivre de pres 1’evolution de la situation, ce qui, 
comme nous pouvons le constater, est facilite par les 
activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier M. Frangois Fall, Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), de 
son expose sur la situation politique et en matiere de 
securite en Afrique centrale, y compris dans le bassin 
du lac Tchad, et sur les activites du BRENUAC au cours 
des six derniers mois. Je voudrais egalement remercier 
M me Reena Ghelani, Directrice des operations et de la 
communication du Bureau des Nations Unies pour la 
coordination des affaires humanitaires, de son expose. 

Nous constatons que les principaux faits 
nouveaux survenus dans la region sur le plan politique 
au cours de la periode couverte par le rapport du 
Secretaire general (S/2018/1065) sont lies a la tenue 
d’elections dans plusieurs pays de la sous-region et 
aux preparatifs d’elections presidentielle, legislatives 
et locales prevues pour le 23 decembre prochain en 


Republique democratique du Congo. A cet egard, nous 
tenons a feliciter M. Fall d’avoir utilise ses bons offices 
pour contribuer a prevenir la violence liee aux elections. 
Nous tenons egalement a saluer les contributions des 
acteurs regionaux, des partenaires internationaux, 
des organisations religieuses et des dirigeants de 
communautes locales qui aident a resoudre les hostilites, 
parfois en facilitant la cessation des operations militaires 
ou insurrectionnelles. 

La lutte pour les ressources dans les domaines 
de l’exploitation miniere illegale, de l’exploitation 
de la faune et des produits forestiers, le vol de betail 
et les affrontements lies a la transhumance prennent 
des formes plus agressives dans certains pays de la 
region. Dans ce contexte, nous souhaitons encourager 
le BRENUAC a continuer a jouer son role essentiel, 
en particulier en appuyant les efforts de mediation 
interetatique et interculturelle. 

Nous devrions encourager les efforts conjugues 
de mediation, de maintien de l’ordre et de dialogue 
politique impliquant les communautes locales afin de 
reduire les tensions socio-economiques a long terme. 
Les missions de maintien de la paix de l’ONU et d’autres 
organismes doivent s’efforcer de reduire et d’eviter les 
conflits frontaliers. La mise en oeuvre du processus de 
paix en Republique centrafricaine, sous la direction de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, 
et en particulier les efforts en faveur d’un dialogue 
direct entre le Gouvernement et les principaux groupes 
armes, demeurent une priorite. Dans le meme ordre 
d’idees, les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’accord politique du 31 decembre 2016 en Republique 
democratique du Congo est une etape importante pour 
assurer la stabilite a long terme dans la region et l’appui 
du BRENUAC dans ces efforts est lui aussi determinant. 

Comme nous en convenons tous, malgre de 
nombreux efforts, la violence armee dans Test et le 
nord-est de la Republique democratique du Congo et 
en Republique centrafricaine, ainsi que les recentes 
attaques repetees de Boko Haram dans le bassin du 
lac Tchad et d’autres conflits intercommunautaires 
constituent toujours de serieux obstacles a la paix et a la 
stabilite dans la region. 

La deterioration de la situation humanitaire en 
Republique centrafricaine et dans le bassin du lac Tchad, 
principalement liee a la degradation des terres et a la 
diminution des ressources, se traduit par une insecurity 
alimentaire chronique, la malnutrition et la perte des 
moyens de subsistance. Il s’agit la de faits averes que 
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personne ne peut ignorer, et il est important que la 
communaute internationale et le Conseil fournissent 
l’appui necessaire. 

II convient egalement de noter les deplacements 
qui declenchent des crises humanitaires, y compris les 
mouvemens de rapatriement qui exacerbent le probleme 
dans la region du Grand Kasai et dans la province du 
Tanganyika en Republique democratique du Congo. 
Nous partageons 1’avis exprime dans le rapport du 
Secretaire general, selon lequel l’augmentation de la 
frequence des attaques lancees par des groupes armes 
dans la region de Beni, qui continuent d’entraver les 
efforts pour prevenir la propagation de l’epidemie de 
fievre hemorragique Ebola dans la province du Nord- 
Kivu, est un autre defi pour la Republique democratique 
du Congo. 

Nous pensons que les efforts deployes par les 
pays d’Afrique centrale pour stabiliser leur situation 
economique et monetaire, ainsi que les activites de 
reforme menees par la Communaute economique et 
monetaire de TAfrique centrale en vue d’ameliorer 
la croissance du produit interieur brut reel, sont un 
signe encourageant en matiere de perspectives de 
developpement. A cet egard, l’appui de la communaute 
internationale sera d’une importance capitale 
pour assurer le succes de l’ensemble du spectre du 
developpement socioeconomique dans la region. 

II sera indispensable d’ameliorer la coordination 
entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union afri- 
caine, la Communaute de developpement de TAfrique 
australe, la Communaute economique des Etats de 
TAfrique centrale, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et d’autres partenaires inter- 
nationaux en vue de faciliter une stability coherente et 
efficace, renforcee par la dynamique liee au developpe¬ 
ment economique. 

Nous appuyons la recente validation d’une 
strategic de stabilisation, relevement et resilience pour la 
region par l’Union africaine et la Commission du bassin 
du lac Tchad dans les zones touchees par les activites de 
Boko Haram, ainsi que l’engagement constant des pays 
fournissant des contingents a la Force multinationale 
mixte dans sa lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transfrontaliere. Nous nous felicitons egalement 
de la decision du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine concernant la necessite de maintenir 
l’initiative de cooperation regionale pour l’elimination 
de l’Armee de resistance du Seigneur de l’Union 
africaine, face a l’emergence d’un vide securitaire dans 


la region. Au Cameroun, nous encourageons la primaute 
des consultations internes, du dialogue inclusif et de la 
diplomatic silencieuse. 

Enfin, nous appuyons fermement les efforts 
continus du BRENUAC et l’engagement personnel 
du Representant special, M. Fall, qui travaille en 
collaboration avec tous les acteurs regionaux et 
internationaux, notamment en vue de mettre en oeuvre 
la vision de l’Union africaine pour faire taire les armes 
en Afrique d’ici a 2020. II ne fait aucun doute que cela 
exige un effort global et coordonne. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M. Francois Lounceny Fall, 
Representant special du Secretaire general et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour TAfrique 
centrale, et M me Reena Ghalani, Directrice de la Division 
des operations et de la communication du Bureau 
des Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires, de leurs exposes. Je tiens egalement a 
saluer les efforts deployes par le personnel du Bureau 
regional dans l’execution de son mandat. 

Je vais mettre l’accent sur trois domaines dans 
ma declaration. 

Premierement, s’agissant de la securite et de 
la situation politique dans la region, le rapport du 
Secretaire general (S/2018/1065) sur la situation en 
Afrique centrale decrit les activites du Bureau regional 
des Nations Unies pour TAfrique centrale et donne une 
explication detaillee des faits nouveaux sur les plans 
politique, economique, social et de la securite dans la 
region et leurs repercussions sur la paix et la securite 
en Afrique centrale et dans les Etats de la region qui 
sont confrontes a de multiples difficultes. Sur le plan 
politique, des elections ont eu lieu dans plusieurs Etats 
d’Afrique centrale - Rwanda, Sao Tome-et-Principe, 
Gabon et Cameroun-, sans incident majeur malgre 
l’instabilite qui prevaut actuellement au Cameroun. 
Nous partageons les preoccupations exprimees par 
le Secretaire general au sujet de la deterioration de la 
situation securitaire et humanitaire dans les regions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. 

Nous sommes a dix jours des elections prevues 
en Republique democratique du Congo. Nous esperons 
que ces elections se derouleront dans un contexte 
d’inclusion, de transparence et de securite. A cet egard, 
nous soulignons que les processus politiques et la tenue 
d’elections dans tout Etat d’Afrique centrale, si elles 
sont organisees de maniere inclusive, libre et credible, 
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constituent une etape importante vers le maintien de 
la paix et de la securite et en faveur d’un transfert de 
pouvoir pacifique. Cela aurait egalement des effets 
positifs sur la stabilite dans Fensemble de la region. 

Nous suivons revolution de la situation politique 
et securitaire dans les Etats mentionnes dans le rapport 
et nous reaffirmons l’importance des efforts deployes 
par le Bureau regional, ainsi que par les organisations 
regionales et les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies dans la region, pour faire en sorte 
qu’un dialogue inclusif puisse s’instaurer entre tous les 
gouvernements et tous les groupes communautaires, 
notamment dans certains Etats de la region, et que le 
transfert politique du pouvoir puisse avoir lieu dans les 
periodes a venir. 

Nous sommes tres preoccupes par les vagues de 
violence et les conflits armes dans la region, qui coutent 
malheureusement la vie a des innocents et a des civils. 
Nous devons trouver des solutions radicales afin de 
mettre fin a la violence et de garantir que les auteurs 
de crimes repondent de leurs actes. A cet egard, nous 
condamnons sans equivoque les actes criminels, les 
attentats-suicides, les agressions armees repetees, les 
pillages et les enlevements qui sont commis par Boko 
Haram et l’Armee de resistance du Seigneur dans la 
region. Ces actes entravent les progres realises dans les 
domaines politique, de la securite et du developpement, 
ainsi que dans les domaines social et humanitaire. II est 
de la responsabilite de l’Organisation des Nations Unies, 
du Conseil de securite, et des organisations regionales 
et sous-regionales de tous les Etats d’Afrique centrale 
de faire face a ces attaques et de faire en sorte que des 
solutions communes et durables soient trouvees pour ces 
actes de vandalisme. 

Deuxiemement, nous regrettons la deterioration 
generale de la situation humanitaire dans la region. 
Le nombre de personnes ayant un besoin urgent 
d’aide humanitaire augmente, tout comme le nombre 
de personnes deplacees de force et de refugies. Cette 
tendance s’explique par la montee de la violence et 
par la propagation d’epidemies de cholera, de fievre 
hemorragique Ebola et d’autres maladies. 

Les organisations regionales ont coopere avec 
les Etats de la region, et nous saluons l’adoption par 
la Communaute economique des Etats de EAfrique de 
l’Ouest d’une strategie de prevention et de lutte contre 
le terrorisme en Afrique centrale. Nous nous felicitons 
egalement de la decision de proceder a une reforme 
globale du Conseil de paix et de securite de EAfrique 


centrale. Nous saluons la cooperation fructueuse entre 
la CEEAC et la Communaute economique des Etats de 
EAfrique de EOuest, qui s’est concretisee par la tenue 
du sommet en juillet a Lome. Ce sommet a illustre leur 
veritable determination a ceuvrer de concert pour faire 
face aux divers defis auxquels sont confrontes les Etats 
de la region. Nous attendons avec interet la poursuite de 
la cooperation entre ces deux communautes et les autres 
partenaires internationaux desireux d’instaurer la paix 
et la stabilite dans la region. 

Troisiemement et enfin, je voudrais evoquer 
la cooperation entre le Bureau regional et d’autres 
organisations regionales et internationales. Les nombreux 
defis auxquels est confrontee EAfrique centrale, tels que 
le nombre croissant de conflits lies a la transhumance, 
les changements climatiques, les conflits armes et 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
ainsi que d’autres defis socioeconomiques, requierent 
une cooperation etroite entre les gouvernements de 
la region, la CEEAC, la Communaute economique et 
monetaire de EAfrique centrale, l’Union africaine et 
toutes les organisations regionales et sous-regionales. 
Cette cooperation est necessaire si nous voulons que 
les aspirations des peuples de la region a la stabilite, 
a la securite et a des conditions de vie decentes soient 
realisees. Elle est d’autant plus cruciale, etant donne 
que la region dispose d’une abondance de ressources 
naturelles qui, si elles sont correctement exploitees, 
pourraient l’aider a repondre a ces aspirations. 

J’aimerais conclure en remerciant une fois 
encore M. Fall et l’equipe du Bureau regional de leurs 
efforts inlassables. 

M me Cordova Soria (Etatplurinational deBolivie) 
(parle en espagnol ): Nous remercions M. Lounceny Fall 
et M me Ghelani de leurs exposes instructifs. 

Nous nous felicitons du calme dans lequel se sont 
denudes la plupart des processus electoraux dans les 
pays d’Afrique centrale et encourageons tous les pays 
de la sous-region a ceuvrer en faveur d’un consensus 
dans tous les domaines afin de consolider la paix et 
la stabilite. De meme, nous les invitons a mettre en 
oeuvre des mesures qui renforcent la confiance dans 
ces processus et encourageons le Bureau regional des 
Nations Unies pour EAfrique centrale (BRENUAC) 
a continuer d’apporter son soutien a des elections 
inclusives, credibles et pacifiques. A cet egard, nous 
saluons faction du BRENUAC dans ces domaines, 
notamment par le biais de la mediation, de la diplomatic 
preventive et de Eappui qu’il apporte aux organisations 
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regionales et sous-regionales afin de contribuer a la 
reduction des tensions dans la region. 

Dans cet esprit, nous nous felicitons du Sommet 
conjoint tenu le 30 juillet entre la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et la Communaute economique des Etats de lAfrique 
de l’Ouest sur la paix, la securite, la stabilite et la lutte 
contre le terrorisme et l’extremisme violent. De meme, 
nous saluons le travail accompli par le secretariat du 
BRENUAC a la quarante-sixieme reunion ministerielle 
du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale et 
attendons avec interet l’adoption rapide d’une declaration 
sur les mesures de confiance. Nous nous felicitons de 
l’approbation du plan d’action regional qui permettra 
l’application de la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous pensons qu’une plus grande 
participation des femmes aux processus decisionnels 
permettra de faire avancer la consolidation de la paix dans 
la region. Nous encourageons le BRENUAC a poursuivre 
ses efforts a cet egard et a continuer de promouvoir la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous nous 
felicitons egalement de l’etude menee par l’UNESCO et 
la CEEAC sur la situation des organisations de jeunesse 
dans sept Etats dAfrique centrale en vue de combattre 
l’extremisme violent. 

Nous nous felicitons par ailleurs des divers ateliers 
et reunions techniques qui ont ete organises enpartenariat 
avec des organisations de la sous-region. Les activites 
d’assistance et de cooperation avec ces organisations ne 
doivent pas etre negligees, mais doivent, au contraire, 
etre approfondies dans le respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de chacun 
des Etats dans lesquels le BRENUAC s’acquitte de son 
mandat. C’est en collaborant avec ces organisations qu’il 
faut faire face aux menaces actuelles et nouvelles afin 
de reduire l’incidence qu’elles pourraient avoir sur la 
stabilite de la sous-region. 

Dans le meme ordre d’idees, nous saluons le 
seminaire regional tenu a Libreville sur le Document de 
strategic d’integration regionale pour lAfrique centrale 
pour 2018-2025, elabore par la Banque africaine de 
developpement, dans lequel il a ete recommande 
d’accelerer le processus d’integration regionale en 
Afrique centrale et d’etablir la version definitive dudit 
document. De meme, nous notons avec satisfaction 
l’approbation de la strategic regionale de stabilisation, 
de relevement et de resilience des zones du bassin du lac 
Tchad touchees par Boko Haram. 


Dans le droit fil de ces idees, nous reaffirmons 
qu’il faudrait envisager la possibility de reproduire 
l’initiative du Groupe de cinq pays du Sahel en Afrique 
centrale pour faire face aux defis lies a la securite et a 
la lutte contre le terrorisme dans un cadre institutionnel 
de cooperation et de coordination regionales. A cet 
egard, nous soulignons les progres realises par la Force 
multinationale mixte et les partenaires regionaux et 
internationaux dans leur lutte contre Boko Haram dans 
le bassin du lac Tchad, ainsi que les efforts deployes 
par l’Union africaine et la Commission du bassin du lac 
Tchad, conformement a la resolution 2349 (2017). Nous 
estimons que, pour relever ces defis, les pays de la region 
et la communaute internationale dans son ensemble 
doivent s’attaquer a leurs causes profondes, notamment 
l’absence de controle sur l’exploitation des ressources 
naturelles, qui sont utilisees pour approvisionner les 
groupes armes et financer leurs activites illegales, 
notamment l’Armee de resistance du Seigneur, qui 
continue de representer une menace pour la securite des 
civils en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo. 

Nous exhortons egalement la communaute 
internationale a tenir compte de la situation humanitaire 
de la sous-region. En Republique centrafricaine, le 
nombre de refugies a augmente a plus de 572 000 au 
l er octobre, tandis que le nombre de personnes deplacees 
etait d’environ 616 000. En Republique democratique du 
Congo, pres de 13 millions de personnes ont besoin de 
protection et d’aide humanitaire, 8 millions se trouvent 
en situation d’insecurite alimentaire et 4,5 millions sont 
deplacees. En outre, elles sont toutes confrontees a la 
menace de maladies telles que l’Ebola et a l’absence de 
services de base. 

En ce qui concerne le Cameroun, nous nous 
faisons l’echo des sentiments exprimes par la delegation 
ethiopienne en ce qui concerne la responsabilite qui 
incombe au premier chef au Gouvernement pour ce 
qui est de relever les defis dans le cadre du dialogue 
politique. II est imperatif de continuer de travailler et 
de redoubler d’efforts pour mobiliser un appui politique, 
technique et financier afin d’instaurer la paix, la stabilite 
et le developpement en Afrique centrale. Dans cet esprit, 
il convient egalement de continuer a appuyer les travaux 
du BRENUAC qui, avec la Force multinationale mixte, 
les diverses entries du systeme des Nations Unies, les 
bureaux regionaux et les equipes de pays, entre autres, 
mettent leurs efforts et leur engagement au service de la 
paix et de la stabilite dans la sous-region. 
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M me Gueguen (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Lounceny Fall, pour son intervention et surtout pour 
son travail a la tete du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). La France 
partage son analyse globale de la situation en Afrique 
centrale et lui apporte tout son soutien. L’action de 
M. Fall montre toute la pertinence et la valeur ajoutee 
d’une approche regionale tant pour la comprehension 
des situations et des dynamiques des conflits, qui 
sont souvent lies entre eux, que pour permettre une 
approche preventive. C’est pourquoi la France se 
felicite particulierement du renouvellement du mandat 
du BRENUAC pour trois ans, renouvellement qui va 
permettre au Bureau de poursuivre ses missions de bons 
offices, de diplomatie preventive et de mediation, ainsi 
que son soutien aux initiatives regionales pour la paix et 
la securite en Afrique centrale, notamment en renforgant 
le partenariat noue avec la Communaute economique 
des Etats d’Afrique centrale. 

Outre la lutte contre Boko Flaram, qui reste 
malheureusement toujours autant d’actualite, quatre 
situations paraissent meriter une mention particuliere 
aujourd’hui. La Republique centrafricaine, tout d’abord : 
nous sommes preoccupes par la situation securitaire, 
qui reste tres volatile, comme en temoigne la flambee 
de violence qui a eu lieu a Alindao a la mi-novembre. 
Ces nouvelles violences rappellent que la priorite en 
Republique centrafricaine reste le desarmement des 
groupes armes, le retablissement de l’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire et la protection des civils, 
y compris le personnel humanitaire et medical. II est 
imperatif que les groupes armes s’engagent sans delai et 
sans conditions dans le processus de paix de l’Initiative 
africaine. Nous reiterons egalement notre plein soutien 
au President Touadera et rappellons notre engagement 
aux cotes des autorites centrafricaines pour trouver 
une solution a la crise. Pour cela, il faut continuer de 
promouvoir une mise en oeuvre rapide et ambitieuse de 
la feuille de route de l’Union africaine. 

L’Initiative africaine pour la paix et la reconcilia¬ 
tion en Republique centrafricaine est le seul processus 
de discussions avec les groupes armes impliquant les 
Etats voisins et d’ou peut emerger un accord politique 
global. II apparait done essentiel qu’un dialogue direct 
entre le Gouvernement centrafricain et les groupes 
armes s’engage au plus vite. II revient a l’Union afri¬ 
caine et au futur envoye special conjoint ONU-Union 
africaine de definir les modalites de la reunion qui doit 
avoir lieu entre le Gouvenrement et les groupes armes. 


Nous encourageons les autorites centrafricaines 
a prendre les intiatives necessaires pour aboutr a un 
consensus national sur la mise en oeuvre de l’Initiative 
africaine. Les Centrafricains se sont prononces sur 
un grand nombre de problematiques lors du Forum de 
Bangui sur la reconciliation nationale. La lutte contre 
l’impunite est un elements essentiel pour le processus 
de reconciliation. Comme Reena Ghelani vient de nous 
le rappeler, la situation humanitaire en Republique 
centrafricaine doit egalement continuer de nous 
mobiliser alors que plus de la moitie de la population 
est dans une situation d’extreme pauvrete et a besoin 
d’assistance humanitaire. 

Enfin, nous comptons sur le soutien de l’ensemble 
des membres du Conseil pour le renouvellement du 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine cet apres-midi. 

Deuxieme situation, le Cameroun. Nous remer- 
cions le Representant special pour son engagement sur 
la crise dans les regions anglophones et pour ses de¬ 
marches aupres des autorites camerounaises. La France 
est preoccupee par la degradation de la situation dans 
les regions Nord-Ouest et Sud-Ouest du Cameroun. 
Les pertes humaines y sont en effet de plus en plus 
lourdes et la situation humanitaire de plus en plus dif¬ 
ficile, avec, je crois, pres de 30000 refugies au Nigeria 
et plus de 400 000 deplaces internes. Dans ce contexte, 
nous poursuivons nos propres efforts pour encourager 
le Gouvernement camerounais a prendre des initiatives 
ambitieuses, dans le sens d’un reglement durable de la 
crise par un dialogue politique inclusif, des mesures de 
detente et une plus large decentralisation, dans le res¬ 
pect de l’unite et de l’integrite du pays. II apparait en¬ 
fin necessaire que l’acces humanitaire aux populations 
ayant besoin d’assistance soit facilite et que les auteurs 
de violations des droits de l’homme soient poursuivis 
en justice. 

Troiseme situation, la Republique democratique 
du Congo. La France est preoccupee par les incidents qui 
ont emaille la campagne electorate ces derniers jours. 
Elle est notamment preoccupee par les informations 
selon lesquelles des tirs a balles reelles auraient servi 
a disperser des manifestants, et appelle les autorites 
congolaises a faire toute la lumiere sur ces incidents. 

Les elections generates qui sont prevues 
le 23 decembre prochain sont une occasion historique 
pour un premier transfert democratique et pacifique 
du pouvoir en Republique democratique du Congo. 
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La France appelle les autorites congolaises a mettre 
en place les conditions d’un scrutin credible dans un 
climat apaise. Et nous devons rester prets, en etroite 
concertation avec l’ensemble des partenaires africains, 
a appuyer le processus electoral en cas de demande des 
autorites congolaises. 

Le Burundi, enfin. Nous sommes preoccupes 
par les derniers developpements qui sont survenus au 
Burundi, et je citerai en particulier la suspension tem- 
poraire des activites des organisation non gouvernemen- 
tales etrangeres, l’absence du Gouvernement lors de la 
cinquieme et derniere session du dialogue interburun- 
dais a Arusha et, la semaine derniere, la fermeture du 
Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 
Dans ce contexte, nous reiterons notre soutien a la me¬ 
diation menee par la Communaute de l’Afrique de l’Est 
et nous souhaitons que le prochain sommet de cette or¬ 
ganisation, prevu le 27 decembre, permette d’apporter 
des reponses concretes pour favoriser la tenue d’elec- 
tions libres, transparentes et apaisees en 2020. 

Prevenir les conflits, eviter l’aggravation des 
crises existantes et permettre un retour durable a la 
paix exige une approche transversale et holistique, 
prenant en compte toutes les dimensions et les facteurs 
de conflit, ainsi que leurs causes profondes, qu’il 
s’agisse des inegalites, de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles ou des conditions climatiques et 
environnementales. II exige egalement une reponse et un 
engagement au niveau regional. Les bureaux regionaux 
de l’ONU, tel que le BRENUAC sont, a cet egard, un 
instrument essentiel pour renforcer la capacite de l’ONU 
a agir de maniere plus efficace. La France continuera 
d’appuyer cette evolution positive et necessaire de 
Faction de l’Organisation, au service de la paix et de la 
securite internationales, dans un esprit de coherence et 
de partenariat accru avec les acteurs africains. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Frangois Lounceny Fall, et M me Reena Ghelani, 
Directrice des operations et de la communication du 
Bureau des Nations Unies pour la coordination des 
affaires humanitaires, de leur expose respectif. 

Des progres ont ete enregistres dernierement 
dans les processus politiques en cours dans les pays 
de la region de l’Afrique centrale. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) ont tenu un sommet conjoint des 
chefs d’Etat et de gouvernement et adopte la Declaration 


de Lome sur la paix, la securite, la stabilite et la lutte 
contre le terrorisme et Fextremisme violent en vue de 
renforcer la cooperation sous-regionale dans le domaine 
de la paix et de la securite. La Chine salue et accueille 
avec satisfaction ces evolutions. 

D’un autre cote, FArmee de resistance du Seigneur, 
Boko Haram et d’autres groupes armes et organisations 
terroristes continuent de poser des menaces graves 
pour le pays de l’Afrique centrale. La communaute 
internationale doit preter davantage attention a ce 
probleme et aider les pays de la region dans leurs efforts 
pour y faire face. Le reglement des crises regionales 
necessite la cooperation de toutes les parties. Parvenir 
a la securite collective et au developpement commun de 
l’Afrique centrale requiert les efforts conjoints de tous 
les pays. Le Bureau regional des Nations Unies pour 
FAfrique centrale (BRENUAC) peut jouer un role actif 
a cet egard. La Chine voudrait mettre l’accent sur les 
trois observations suivantes. 

Premierement, le respect du leadership de 
FAfrique est une condition prealable au reglement des 
crises regionales. Ces dernieres annees, FUnion afri- 
caine, la CEEAC et les autres organisations regionales 
et sous-regionales ont fait leur la devise voulant que 
l’union fait la force et se sont engagees a trouver des 
solutions africaines aux problemes africains. De nom- 
breux efforts ont ete deployes pour promouvoir la paix et 
le developpement regionaux. Lorsqu’elle aide FAfrique 
centrale a regler ses problemes, la communaute interna¬ 
tionale se doit de tenir pleinement compte des vues des 
pays concernes, et de les respecter, ainsi que de mainte- 
nir une communication etroite avec les organisations re¬ 
gionales et sous-regionales, telles que FUnion africaine, 
les aider a renforcer leurs capacites et a accroitre leur 
aptitude a regler leurs problemes de fa?on independante. 

Deuxiemement, le developpement a long terme 
de la region repose sur Finstauration de la securite et 
de la stabilite. La Chine salue Faction du BRENUAC 
et Fappuie dans ses efforts de bons offices et dans son 
role de mediation et de diplomatic preventive, alors 
qu’il continue de promouvoir le dialogue politique en 
Republique centrafricaine et dans d’autres pays de la 
region. La communaute internationale doit appuyer 
davantage ce type de cooperation entre les pays de 
FAfrique centrale, par exemple en luttant contre la 
contrebande d’armes a travers les frontieres, le trafic de 
drogues, le terrorisme et la criminalite organisee en vue 
d’aider au retour le plus rapide possible de la paix et de 
la stabilite dans la region. 
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Troisiemement, promouvoir le developpement 
economique est une garantie de stability et de securite 
a long terme pour la region. La CEEAC, la CEDEAO 
et d’autres organisations sous-regionales jouent un role 
important dans la promotion de l’integration regionale et 
le developpement en Afrique centrale. La communaute 
internationale doit aider le BRENUAC et le Representant 
special du Secretaire general Lounceny Fall a accroitre 
la coordination avec les organisations regionales et 
sous-regionales competentes afin de promouvoir la 
cooperation dans les domaines economique et social 
et d’aider les pays d’Afrique centrale a realiser le 
developpement et a remedier aux causes profondes des 
conflits. La Chine est disposee a continuer de travailler 
au renforcement de la cooperation avec les pays d’Afrique 
centrale et a appuyer Faction menee par le Representant 
special du Secretaire general et le BRENUAC, afin 
qu’ils puisent jouer un role constructif s’agissant d’aider 
les pays d’Afrique centrale a maintenir la securite et la 
stability, a faire face aux difficultes economiques, et a 
ameliorer la situation humanitaire. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais) \ 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Francois Lounceny Fall, et M me Reena Ghe- 
lani, Directrice des operations et de la communication 
du Bureau des Nations Unies pour la coordination des 
affaires humanitaires, de leurs exposes riches en in¬ 
formations, qui ont contribue a notre debat important 
aujourd’hui. 

Nous soulignons egalement la maniere remar- 
quable dont le President dirige le Conseil de securite ce 
mois-ci. 

Le Kazakhstan est conscient de l’importance 
de Faction menee par le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) en matiere 
de diplomatic preventive et de mediation, ainsi que de 
l’appui qu’il apporte aux organisations regionales et sous- 
regionales aux fins d’une paix et d’une stability durables. 

Nous exprimons notre profonde preoccupation 
face a la violence perpetree par des groupes armes en 
Republique centrafricaine contre les civils, les soldats 
de la paix et les travailleurs humanitaires. Par ailleurs, 
nous condamnons fermement l’incitation croissante a 
la haine et a la violence ethniques et religieuses. Nous 
notons le role important que jouent l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
dans la promotion de la paix et de la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Nous appuyons pleinement 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, 


qui est un outil essentiel pour la stabilisation du pays. 
Nous insistons sur la dimension regionale du conflit en 
Republique centrafricaine, et sommes par consequent 
convaincus continuer de renforcer les obligations 
politiques et financiers des garants regionaux et des 
partenaires internationaux ameliorera l’efficacite de ce 
mecanisme. Pour tout reglement futur des tensions, il 
importe de fournir un appui coordonne aux autorites 
centrafricaines et a leur processus politique. 

Les atrocites que l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) continue de commettre dans la sous-region, et 
leurs consequences nefastes pour la population civile, 
en particulier en Republique democratique du Congo et 
en Republique centrafricaine, demeurent la principale 
menace pour la paix et la securite de l’ensemble de la 
region. Nous soulignons l’importance de fournir un 
appui regional et international a la Force d’intervention 
regionale de l’Union africaine, compte tenu du vide 
securitaire dont la LRA et d’autres groupes armes ont 
profite pour intensifier leurs activites criminelles. Nous 
saluons la decision du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine de maintenir l’lnitiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de la LRA, dirigee par 
l’Union africaine, et nous demandons egalement a 
l’Union africaine et aux partenaires internationaux de 
renouveler leur appui a ce mecanisme. 

Les conditions de securite et la situation humani¬ 
taire dans le bassin du lac Tchad meritent une attention 
urgente. Les attaques terroristes et les activites destabi- 
lisatrices de Boko Haram et de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant ont cause des pertes en vies humaines et des 
deplacements massifs de civils, avec des consequences 
humanitaires devastatrices. A cet egard, nous nous feli- 
citons que l’Union africaine et la Commission du bassin 
du lac Tchad aient recemment valide la strategic regio¬ 
nale de stabilisation, de relevement et de resilience des 
regions du bassin touchees par les activites de Boko 
Haram. Compte tenu de l’urgence de la situation, nous 
encourageons les partenaires internationaux a honorer 
leurs engagements sans delai. 

Les Etats de la region se sont heurtes a des 
difficultes sans precedent dans la lutte contre le 
terrorisme. En consequence, nous devons appuyer 
Faction menee par le BRENUAC pour coordonner 
les activites des organisations regionales dans la lutte 
contre le terrorisme. Les defis poses par l’extremisme 
violent generalise et les menaces qui continuent de peser 
sur la securite transfrontiere, ainsi que la criminalite 
sont exacerbes par l’afflux illicite d’armes legeres et de 
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petit calibre dans l’ensemble de la region. Nous nous 
felicitons des resultats de la premiere Conference des 
Etats parties a la Convention de l’Afrique centrale pour 
le controle des armes legeres et de petit calibre, de leurs 
munitions et de toutes pieces et composantes pouvant 
servir a leur fabrication, reparation et assemblage, 
notamment sa decision d’etablir un secretariat avec un 
fonds d’affectation speciale. Cette convention contribue 
a l’Agenda 2063 de l’Union africaine et a son initiative 
« Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020», et cree 
un cadre permettant a lAfrique d’atteindre les objectifs 
de developpement durable. II importe que les pays qui 
n’ont pas encore ratifie la Convention le fassent dans les 
meilleurs delais, de maniere a renforcer son application 
et a faciliter la mobilisation des ressources. 

Malgre les problemes existants dans la region, 
nous prenons note de l’engagement des pays et des 
efforts visant a renforcer l’integration sous-regionale, 
ainsi que des reformes en cours visant a renforcer la 
gouvernance democratique en facilitant le processus 
electoral, de maniere a assurer des elections pacifiques, 
libres, regulieres et credibles. Mais il reste beaucoup a 
faire pour mettre en oeuvre des mesures de confiance, 
consolider les acquis et progresser dans la realisation 
des objectifs du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et des strategies et programmes de 
FUnion africaine, en particulier FAgenda 2063 et l’ini- 
tiative « Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020», 
qui doivent etre executes avec l’appui de la communau- 
te internationale. 

En consequence, le BRENUAC joue un role de 
coordination en tant que secretariat du Comite consulta- 
tif permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale, apportant ainsi une contri¬ 
bution precieuse. II importe que FUnion africaine, la 
Commission du bassin du lac Tchad et l’ONU continuent 
d’ceuvrer a Elaboration et a la mise en oeuvre d’une stra¬ 
tegic regionale bien coordonnee, ainsi qu’a la recherche 
des causes profondes de la crise, qui sont transnatio- 
nales et transfrontalieres. Dans le meme temps, pour 
etre efficace et rationalisee, l’ONU doit etre unie dans 
Faction, renforcer le lien entre securite et developpe¬ 
ment pour une stability politique et socio-economique 
plus durable, et adopter une approche solide impliquant 
une collaboration regionale et la participation des pays 
et des dirigeants influents de la region. 

A l’expiration a la fin de ce mois de son mandat 
de membre elu du Conseil de securite pour la periode 
2017-2018, le Kazakhstan se retirera. Nous avons ete 


profondement attaches a l’Afrique, car nous voyons 
qu’elle a un fort potentiel d’occuper une place de plus en 
plus importante dans l’economie mondiale de ce siecle. 
Nous voyons la grande promesse qu’elle recele, ainsi que 
les problemes auxquels elle se heurte. Meme s’il s’agit de 
la derniere seance sur le BRENUAC et le bassin du lac 
Tchad au cours du mandat de ma delegation au Conseil, 
nous continuerons de nous interesser a l’Afrique et 
de l’aider a surmonter les menaces auxquelles elle est 
confrontee. Nous offrons notre solidarity pour aider la 
region a atteindre les grands objectifs qu’elle s’est fixes. 
Le Kazakhstan continuera d’ceuvrer, via l’Assemblee 
generale et d’autres instances, a la realisation de la 
vision du continent africain et de sa population. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Ma delegation remercie M. Francois Lounceny 
Fall pour sa presentation du rapport semestriel du Se¬ 
cretaire general (S/2018/1065) sur la situation sociopoli- 
tique et securitaire en Afrique centrale et dans le bassin 
du lac Tchad, ainsi que sur les activites menees par le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique cen¬ 
trale (BRENUAC) dans le cadre de son mandat. 

Je voudrais dire au Representant special qu’en 
Cote d’Ivoire, a l’instar de son pays, nous apprecions 
au plus haut point le travail immense qu’il abat dans 
cette sous-region chere au cceur des Africains, mais 
qui, helas, est aujourd’hui minee par des problemes 
enormes, en raison de l’inconsequence humaine, mais 
aussi en raison des surprises desagreables que la 
nature sait parfois reserver a l’existence humaine. Je 
pense notamment a l’assechement rapide du lac Tchad, 
autrefois source de vie, qui devient aujourd’hui source 
de problemes, et qui entraine avec lui un cortege de 
besoins humanitaires enormes. C’est la raison pour 
laquelle je voudrais saluer la presence parmi nous ce 
matin de M me Reena Ghelani, Directrice des operations 
et de la communication du Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires humanitaires, pour la 
qualite de son expose, et la remercier pour tout ce qu’elle 
fait egalement pour appeler notre attention diligente sur 
les questions humanitaires dans cette sous-region. 

La Cote d’Ivoire salue les progres realises 
recemment dans plusieurs pays de l’Afrique centrale, 
notamment la tenue d’elections dans des conditions 
plus ou moins apaisees. Ma delegation reste cependant 
preoccupee par la persistance des defis politiques et 
securitaires multiformes tels que les conflits armes, 
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le terrorisme, le trafic de ressources naturelles, le 
braconnage, la criminalite transnationale organisee 
et la piraterie maritime, qui ont des consequences 
desastreuses sur le plan humanitaire, comme je le disais 
tout a l’heure. 

En Republique centrafricaine, l’absence de 
l’autorite de l’Etat sur une partie importante du 
territoire national, les attitudes contradictoires des 
dirigeants des groupes armes quant a leur engagement 
en faveur d’un accord de paix global en Republique 
centrafricaine, la recrudescence de la violence a 
tendance ethnique et religieuse, tels les evenements 
meurtriers du 15 novembre a Alindao, dans le nord- 
est du pays, ainsi que les attaques repetees contre la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
continuent d’etre une source d’inquietudes. Au regard 
de cette situation, la Cote d’Ivoire salue et encourage 
les efforts du President de la Republique centrafricaine, 
M. Faustin Archange Touadera, et de son gouvernement, 
qui privilegient le dialogue constructif et la concertation 
avec tous les acteurs nationaux et regionaux, y compris 
les groupes armes et la societe civile, afin d’aboutir a 
une reconciliation nationale inclusive, indispensable 
pour parvenir a une paix durable. 

A cet egard, la mise en oeuvre de la feuille de route 
de l’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine, a laquelle mon pays apporte 
son plein soutien, pourrait constituer la clef d’une sortie de 
crise pacifique et durable en Republique centrafricaine. 
Dans cette optique, la decision de l’ONU et de l’Union 
africaine de nommer conjointement un envoye special 
en vue d’imprimer une nouvelle dynamique a la mise en 
oeuvre de cette initiative est d’une importance capitale. 
Par ailleurs, l’engagement des pays de la region, et en 
particulier les Etats voisins, notamment par le biais des 
commissions mixtes, garde toute sa pertinence dans la 
gestion efficiente de cette crise, face notamment au defi 
de la criminalite transnationale. 

Concernant la Republique democratique du 
Congo, les progres realises dans la mise en oeuvre de 
l’accord politique du 31 decembre 2016, denomme ac¬ 
cord de la Saint-Sylvestre, et le bon deroulement des 
preparatifs des elections generates du 23 decembre 2018, 
si importantes pour la stabilite du pays et de la sous-re- 
gion, constituent des avancees qu’il convient de saluer. 
Afin de maintenir cette dynamique positive, ma dele¬ 
gation appelle tous les acteurs politiques congolais a 
ceuvrer de sorte a creer un environnement favorable au 


deroulement d’elections libres, transparentes, credibles 
et paisibles. Par ailleurs, l’immensite des defis securi- 
taires, humanitaires et sanitaires, notamment dans l’est 
du pays, marque par la persistance de l’epidemie d’Ebo- 
la, appelle de la part du Gouvernement congolais et de 
la communaute internationale une intensification et une 
coordination des efforts afin de faire face efficacement 
a cette pandemie. 

A cet egard, la resolution 2439 (2018) adop¬ 
tee le 30 octobre par le Conseil concernant l’epidemie 
d’Ebola en Republique democratique du Congo ainsi que 
Faction de tous les acteurs pertinents, y compris la MO- 
NUSCO et les partenaires bilateraux et multilateraux, 
est necessaire dans la lutte contre cette epidemie afin de 
creer un environnement favorable au retour d’une paix 
durable et de la stabilite en Republique democratique 
du Congo. 

Concernant la situation au Burundi, la Cote 
d’Ivoire salue les efforts deployes par le facilitateur 
et le mediateur dans la crise dans ce pays, en vue de 
garantir l’inclusivite du dialogue politique interburun- 
dais. Cependant, elle craint que l’absence du Gouver¬ 
nement burundais et de certains acteurs politiques a la 
cinquieme session des pourparlers interburundais, tenue 
du 24 au 29 octobre 2018 a Arusha, en Tanzanie, ne 
contribue a replonger le processus politique dans l’im- 
passe. C’est pourquoi ma delegation encourage la com¬ 
munaute internationale, l’Union africaine et la Commu¬ 
naute d’Afrique de l’Est a poursuivre leurs efforts en 
faveur de la paix et de la stabilite au Burundi, dans la 
perspective de la tenue d’elections apaisees en 2020. 

La situation securitaire dans le bassin du lac 
Tchad constitue egalement une source de preoccupation 
pour ma delegation en raison de la menace persistante 
du groupe Boko Haram, dont les activites criminelles 
et terroristes ont des repercussions desastreuses sur les 
populations civiles, notamment les enfants, les femmes 
et les filles au Cameroun, au Tchad et au Niger. Dans 
l’optique de combattre ce fleau, la mise en place de 
la Strategic regionale en faveur de la stabilisation, du 
redressement et de la resilience des zones du bassin du 
lac Tchad touchees par les activites de Boko Haram, 
validee par l’Union africaine et la Commission du bassin 
du lac Tchad le 30 aout 2018, est a saluer. Nous appelons 
les partenaires internationaux a honorer leurs promesses 
d’aide, telles qu’annoncees les 3 et 4 septembre a Berlin 
lors de la Conference de haut niveau sur la region du 
lac Tchad. 
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Par ailleurs, les agissements de l’Armee de 
resistance du Seigneur, en depit de la reduction de ses 
capacites operationnelles, demeurent une menace pour 
la securite des civils, particulierement en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du 
Congo. La decision du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine visant a maintenir l’lnitiative de 
cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee 
de resistance du Seigneur, en attendant Elaboration 
d’une strategic de retrait progressif de cette initiative, 
permettrait de maintenir ce groupe arme sous pression 
et de l’affaiblir considerablement. 

Les difficultes relevees demontrent la necessity 
de la mise en place d’une strategic de cooperation 
regionale participative et inclusive a l’egard de toutes les 
composantes des populations concernees afin d’apporter 
une reponse appropriee aux defis qui minent l’Afrique 
centrale. A cet egard, mon pays soutient les efforts 
deployes par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) en faveur de la paix et de la 
securite et salue la validation du plan d’action regional 
concernant la participation des femmes aux activites de 
sortie de crise dans la region, en application de resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, conformement aux 
recommandations du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale. 

Le partenariat entre les organisations regionales, 
sous-regionales et intergouvernementales dans le cadre 
d’un partage d’experiences et d’un soutien mutuel en vue 
de faire face au defi de la lutte contre l’instabilite s’avere 
d’une utilite capitale. Le Sommet conjoint des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la Communaute economique des 
Etats de PAfrique de l’Ouest et de la CEEAC sur la paix, 
la securite, la stabilite et la lutte contre le terrorisme 
et l’extremisme violent, tenu le 30 juillet 2018, est 
une bonne illustration de cette cooperation. Nous en 
appelons a l’appui de la communaute internationale en 
vue de la mise en oeuvre des conclusions de ce sommet. 

II convient egalement de souligner l’importance 
de la collaboration entre la CEEAC et la Communaute 
economique et monetaire de PAfrique centrale, dans le 
cadre de l’integration et de la cooperation regionales, 


notamment sur les questions de paix et de securite, de 
meme que la bonne collaboration entre le BRENUAC et 
le Bureau des Nations Unies pour PAfrique de l’Ouest 
et le Sahel, visant a harmoniser l’approche de l’ONU 
en faveur de la paix et de la securite dans leurs sous- 
regions respectives. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/1065) 
nous instruit utilement sur les activites de bons offices, 
de diplomatic preventive et de mediation du BRENUAC, 
qui ont permis de realiser au cours de ces derniers mois 
des progres en matiere de securite, de paix et de stabilite 
en Afrique centrale. Elies ont porte notamment sur la 
prevention et l’attenuation des crises, l’appui a la mise en 
place de reformes politiques inclusives et la promotion 
du dialogue, contribuant ainsi a l’issue pacifique des 
elections, notamment a Sao Tome-et-Principe. 

De meme, le role de coordination joue par le 
BRENUAC entre les differentes representations de 
l’ONU dans la region est un facteur important dans la 
synergie des actions de l’ONU en Afrique centrale. En 
temoigne la tenue du premier atelier des representants 
des composantes politique de l’ONU dans la region, 
les 5 et 6 novembre a Libreville, sous la coordination 
du Bureau regional, en reponse a l’appel du Conseil de 
securite dans sa declaration presidentielle du 10 aout 
(S/PRST/2018/17). 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reaffirme son sou¬ 
tien au Bureau regional des Nations Unies pour PAfrique 
centrale et au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, dont la mission de bons offices et de diplomatic pre¬ 
ventive demeure pertinente dans la recherche de la paix, 
de la stabilite et du developpement socioeconomique des 
Etats d’Afrique centrale. C’est pourquoi la Cote d’Ivoire 
a apporte son plein soutien au renouvellement du man¬ 
dat du BRENUAC jusqu’au 31 aout 2021. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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